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    Préface




    Un fruit de la passion




    





    




    Bien des humains semblent être, dès leur naissance, tombés dans une « potion magique », comme d’autres paraissent s’être éveillés à la vie en faisant des gammes. Mais l’avenir n’en est pas pour autant balisé d’avance, même si les ardeurs juvéniles peuvent s’enraciner dans la durée, tel un violon d’Ingres. Jeune adolescent à Mont-sur-Marchienne, Joseph Lemmens découvrit très tôt les vieilles ruines de sa région. Fasciné par ces merveilleuses traces du passé, il élargit peu à peu le champ de ses explorations, au départ de l’abbaye d’Aulnes, récoltant au passage les moindres feuillets explicatifs.




    L’archéologue en herbe ne devint ni moine ni historien. Licencié en Sciences commerciales et maritimes, il allait épouser une romaniste férue d’Histoire… On ne s’étonnera donc pas d’apprendre que leurs temps de vacances furent essentiellement culturels. Et ils le resteront. On verra donc, durant de longues années, le couple Lemmens et ses trois enfants, préparer soigneusement leurs jours de détente, avant de partir à la découverte de châteaux, églises et monastères séculaires. C’est parmi des vestiges sans nombre que ces pèlerins du passé ont pu faire halte, s’asseoir, écouter les cloches désormais muettes, imaginer la splendeur des célébrations liturgiques ou profanes, l’horreur des batailles impitoyables et celle des épidémies ravageuses. Un chantier toujours ouvert qui permit à Joseph Lemmens de découvrir les hommes et les femmes de ces temps disparus qui ont préparé le nôtre. Une permanente révélation, une éducatrice de vie.




    N’est-il pas vrai, comme l’a déclaré l’UNESCO, définissant la Culture, que c’est elle qui « donne à l’homme la capacité de réflexion sur lui-même. C’est elle qui fait de nous des êtres spécifiquement humains et rationnels, critiques et éthiquement engagés. C’est par elle que nous discernons des valeurs et effectuons des choix. C’est par elle que l’homme s’exprime, prend conscience de lui-même, se reconnaît comme un projet inachevé, remet en question ses propres réalisations, recherche inlassablement de nouvelles significations et crée des œuvres qui le transcendent… ». Une conception de la Culture, est-il précisé, « ouverte aux valeurs spirituelles aussi bien que matérielles… » *  1.




    Devenu Haut-Fonctionnaire à la Commission des Communautés européennes, je l’ai retrouvé, par la suite, directeur général honoraire, président de l’Arche et de la Fondation Salus Sanguinis pour la recherche contre la leucémie. Un pensionné, singulièrement actif. Il est vrai aussi qu’il avait, durant de nombreuses années, accumulé documents, récits, livres, photos… de quoi meubler utilement et intelligemment le temps « loisirs » de sa « retraite », en étroite collaboration avec son épouse. C’est ainsi que paraissait en 1995 un premier « fruit de la passion », avec l’ « Histoire des monastères de Belgique, du 7e au 18e siècle »  2. Ce qui ne représente pas moins de 38O abbayes et autres cloîtres de moines et de moniales de chez nous, appartenant à cinq familles religieuses !




    Les monastères ne sont cependant qu’une facette de l’histoire. Le 11e siècle sonnait la fin du monopole bénédictin, et le 13e inaugurait celui des grands changements et des « nouveaux Ordres », notamment avec l’arrivée des François d’Assise, Dominique et autres inspirateurs de communautés de « mendiants ». Une aspiration à la simplicité et à la pauvreté, parcourt alors une Eglise riche et puissante. C’est la naissance d’un autre type de vie religieuse… La stabilité cède la place à une grande mobilité… Il est vrai que le monde évolue, les techniques et le commerce aussi. L’argent fait son apparition, et la vie urbaine connaît une croissance explosive. Pour répondre aux aspirations des chrétiens de l’époque, on verra même surgir de nouvelles familles religieuses d’hommes et de femmes « consacrés dans le monde » sans monastères ni couvents.




    Qu’en fut-il en Belgique ? où d’emblée, à Bruxelles par exemple, certaines autorités religieuses et civiles s’accordaient sur le danger que représentait l’arrivée de ces « mendiants », qui entretenaient la tendance à la contestation… Un deuxième volume s’imposait donc, comme suite et complément indispensables. Le rêve, aujourd’hui, s’est concrétisé, offrant à un large public, non spécialisé, l’histoire des Ordres religieux qui apparurent en Belgique du 13e siècle jusqu’à la Révolution française qui, elle, s’ingénia à supprimer toutes les communautés religieuses et à confisquer leurs biens. La tempête allait certes détruire le feuillage et fragiliser la ramure, mais sans pour autant atteindre les racines.




    Voici donc une nouvelle invitation au voyage et au pèlerinage pour parcourir, dans l’espace de nos frontières nationales, des siècles de foi et de créativité, de doutes et de contestations, d’hérésies et d’inquisition, de guerres civiles et religieuses, de troubles et de réformes, de décadences et de renouveaux dans nos paysages familiers. Une riche leçon de réalisme et d’espérance.




    




    





    P. Fabien Deleclos, ofm
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    1. « Lexique de la Culture », Hervé Carrier, sj, Desclée 1992, 441 pp.




    2. « Histoire des Monastères de Belgique du VIIe au XVIIIe siècle, Ed. Document/ Le Cri 1995, 457 pp.




    





    


  




  Avant–Propos




  Depuis que st Antoine s’installa dans son ermitage au désert jusqu’à nos jours, des hommes et des femmes, seuls ou en communautés ont expérimenté les formes de vocation religieuse les plus diverses, allant de la vie contemplative, voire cloîtrée jusqu’à l’insertion totale dans le monde. L’intérêt que suscite l’histoire de ces communautés s’explique par le rôle qu’elles ont joué dans notre vie culturelle, sociale et économique. « A la limite, st Benoît, st François d’Assise, st Ignace de Loyolla, st Vincent de Paul ont marqué plus profondément la sensibilité européenne que Platon, Virgile, Lucrèce ou Marc-Aurèle quel que soit leur génie et Dieu sait qu’il fut grand ». 1




  De presque tous les ordres traditionnels, fondés du VIIe au XIIe s. et dont certaines abbayes subsistent encore ou ont laissé d'admirables ruines, l’expansion s’arrêta au XIIIe s. Certains tentèrent en vain de s’adapter mais leurs conceptions et leur mode de vie correspondaient de moins en moins, aux aspirations de renouveau du peuple chrétien plongé depuis deux siècles dans une société en pleine mutation. Une partie importante des chrétiens sincères espéraient pouvoir retrouver la simplicité et la pauvreté apostoliques. D’innombrables personnages, sortes de prédicateurs ambulants souvent peu orthodoxes, crurent pouvoir répondre aux aspirations du peuple en rassemblant des communautés disparates, d’hommes et/ou de femmes séduits par leurs extravagances. Désespérant de pouvoir réaliser leurs projets dans les structures ecclésiales du moment, ils abandonnèrent celles-ci et beaucoup versèrent dans l’hérésie. D’autres cependant fondèrent de nouveaux ordres dans le cadre de l’Eglise à laquelle ils allaient imposer, non sans mal, de profonds changements.




  Une des particularités de cette « révolution » fut l’émergence dès le début du XIIIe s., d’un monachisme féminin important. Alors qu’il ne restait pas grand chose des abbayes de moniales ferventes des siècles précédents et mis à part une importante, mais brève éclosion de monastères de Cisterciennes, ce fut dans l’orbite d’ordres le plus souvent masculins, nés presque tous après le début du siècle, que se créèrent des branches féminines vigoureuses, sans oublier l’apparition des béguinages si caractéristiques pour notre pays.




  L’histoire parfois complexe de ces nouvelles communautés fut assez différente de celle des anciens monastères. Elles se démarquèrent de leurs prédécesseurs en s’établissant surtout dans les villes et en se refusant par conséquent à vivre sur d’immenses domaines dirigés par des abbés prestigieux détenteurs de pouvoirs seigneuriaux. A quelques rares exceptions près, essentiellement chez les Augustins, les nouvelles communautés de cette époque, n’acquirent jamais le statut d’abbaye. Elles furent dirigées par des prieurs, des gardiens, des supérieurs, des grandes demoiselles etc. rarement nommés à vie. Généralement pauvres, plusieurs, et non des moindres, furent qualifiées « d’ordres mendiants ». Leurs membres, surtout masculins, se mêleront au peuple et occuperont des chaires universitaires changeant souvent de couvent contrairement aux anciens. Hélas, comme les ordres traditionnels, ils connurent les guerres, les troubles, le jansénisme, les mesures de suppression de Joseph II et la Révolution.




  Ils vécurent également des périodes de succès, de décadence et des réformes pas toujours couronnées de succès. Mais moins riches que les anciens monastères  2, ils avaient moins à perdre sur le plan matériel.




  Nous tenterons de conter comment ils s’installèrent et vécurent chez nous,




  Cette étude se subdivise en cinq périodes :




  1. Du XIIIe au XVe siècle correspondant à la fin du Moyen Age.




  2. Le XVIe siècle, celui des troubles et du Concile de Trente




  3. De la fin de la reconquête des Pays-Bas du Sud par Alexandre




  Farnèse en 1585 à la mort de Louis XIV en 1715.




  4. Le régime des Habsbourg autrichiens




  5. La Révolution française et la fin de l’Ancien Régime.




  




  Nous avons délibérément renoncé à l’étude de la spiritualité particulière à chacun de ces nouveaux ordres et à l’évocation des activités missionnaires importantes de certains d’entre eux. Enfin nous avons essayé de donner une vue aussi complète que possible de leur extension chez nous mais sans prétendre avoir établi un inventaire exhaustif de leurs institutions.




  Je voudrais enfin souligner combien j’ai apprécié l’accueil sympathique des Franciscains du Chant d’Oiseau, des Dominicains de Bruxelles et de Afdeling Monumenten en Landschappen van de Vlaamse Gemeenschap en me permettant d’utiliser dans leurs bibliothèques la documentation qui m’était indispensable. Je les en remercie tous de tout cœur.
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  1. Léo Moulin « Libre parcours – Itinéraire spirituel d’un agnostique ». p.194, Ed. Racine, Bruxelles 1995




  2. Pour plus de détails sur les premiers monastères fondés en Belgique, voir « La Mémoire des Monastères Une Histoire de la Belgique du VIIe au XVIIIe siècle » par Joseph Lemmens. Ed. Le Cri, Bruxelles 1999.




  





  




  




  




  Introduction




  




  Le Monachisme en Belgique




  avant le XIIIe siècle.




  1. Cinq siècles de monopole bénédictin 1





  




  Dès les premiers siècles de notre ère, le christianisme avait pénétré dans nos régions amené par des colons romains et par d’anciens mercenaires gaulois. Au quatrième siècle, la ville de Tongres était déjà le siège d’un évêché occupé par st Servais, transféré plus tard à Maastricht avant d’être installé à Liège par st Hubert. Mais les invasions des barbares qui avaient majoritairement adhéré à l’hérésie arienne, balayèrent dans nos contrées presque tous les îlots du christianisme romain que sauva la conversion de Clovis et son baptême en 496. Les rois mérovingiens acquirent de ce fait, une influence considérable sur les affaires de l’Eglise.




  Ce ne fut qu’un siècle et demi plus tard que des missionnaires venus de France, d’Irlande et des Iles britanniques, entreprirent de regagner nos populations à l’Eglise romaine en s’appuyant sur les premiers monastères qu’ils fondèrent chez nous : St Amand édifia à Gand, St-Bavon (635) et St-Pierre-du-Mont Blandain (640), Ste Gertrude à Nivelles et sans doute quelques autres. Les abbayes de Malmedy (648) et de Stavelot (650) furent fondées par st Remacle ; le monastère de Celles (660) par un de ses compagnons, st Hadelin. St Ghislain créa l’abbaye qui porte son nom (VIIe), st Eloi, celle de St-Martin à Tournai (652) et st Feuillien, celle de Fosses (650). Quelques saints de chez nous participèrent au mouvement : st Landelin pour Lobbes (645) et Aulne (656), st Trudon, pour St-Trond (660), ste Waudru pour Mons (650) et son époux st Vincent pour Soignies (670), ste Landrade. pour Munsterbilzen (670), ste Begge pour Andenne (692), Bérégise pour Andage, future St-Hubert (687), Berthuin pour Malonne (685) et quelques autres fondateurs moins bien connus comme pour Moustier-sur-Sambre (VIIe), Moorsel (VIIe) et Hastière (656) Au total, et malgré les mœurs encore brutales des populations d’alors (st Amand fut jeté dans l'Escaut, st Feuillien assassiné avec ses compagnons, etc.) ce fut un essor impressionnant durant cinquante ans qui ne dépassa pas la fin du VIIe s.




  Derrière toutes ces fondations se profilent les rois mérovingiens et plus encore les maires du palais pépinides qui bientôt s’emparèrent du trône et créèrent la dynastie des Carolingiens. Les rois mérovingiens avaient certes été les auxiliaires de la rechristianisation mais, à l'exception d'un Sigisbert vertueux, tous moururent jeunes, tués par leurs vices ou assassinés et précipitèrent leur décadence. Longtemps avant de prendre leur place, les maires du palais étaient déjà les véritables maîtres auxquels ne manquait que la couronne. Pépin le Bref se l'attribua avec l'accord de Rome en 751. En retour il prit la défense du pape contre les Lombards et conquit pour lui des terres dans le N-E et le Centre de l'Italie donnant ainsi naissance aux Etats pontificaux. Dès ce moment, Pepin et ses descendants portèrent le titre de « protecteur des Romains » inaugurant une ère d'union de plus en plus étroite et non exempte d’inconvénients. Ayant participé à l’édification de la plupart des grands monastères les pépinides (bientôt carolingiens) les considérèrent comme des biens de famille dont ils pouvaient disposer à leur guise.




  Charlemagne (+ 814) se jugeait investi de la protection de l’Eglise et de la religion. Il appliqua ainsi aux moines et aux moniales une politique de centralisation que poursuivraient ses successeurs. La règle de st Colomban introduite par les premiers missionnaires, jugée trop rigoureuse, fut remplacée par celle de st Benoît (première moitié du IVe s.) mieux adaptée à la mentalité occidentale. Bientôt ne furent plus considérés comme moines que ceux qui adoptaient cette règle bénédictine qui jouit bientôt d’un monopole de la vie monacale.




  Ces Bénédictins partageaient leur vie entre la prière et le travail manuel de défrichement et de mise en valeur de leurs immenses domaines. Quelques-uns qui étaient prêtres assuraient le service religieux. Les abbés représentaient une majorité aux assemblées des grands du royaume et l’empereur ne pouvait donc se désintéresser de leur nomination ce qui allait entraîner de sérieux conflits.




  Les autres religieux, notamment les chanoines des innombrables chapitres créés par des évêques autour de leur siège épiscopal ou fondés par des abbés et même par des laïcs, qui n’entendaient pas se soumettre à la règle bénédictine se virent imposer la règle de st Augustin. Il ne s’agissait pas vraiment d’une autre règle monastique mais d’un code de vie spirituelle rédigé au Ve s. par st Augustin pour les prêtres de son diocèse. L’évêque de Metz, Chrodegang (742-66), s’en était inspiré pour proposer une règle aux chanoines de son chapitre cathédral. En 817, au concile d’Aix-la-Chapelle, Louis le Pieux et son conseiller Benoît d’Aniane confirmèrent cette situation : règle bénédictine pour les moines et règle augustine réformée par Chrodegang pour les chanoines.




  Ces mesures ne purent éviter à l’Eglise de connaître une période de décadence après le traité de Verdun (843) et jusqu’à l’an mil. Il n’y eut plus guère de fondations nouvelles de monastères. Evêques et abbés menaient à la cour une vie peu ecclésiastique. Les moines et les moniales observaient de moins en moins la règle et les clercs, par lesquels on tenta parfois de les remplacer, furent encore moins édifiants. Chez les chanoines aussi la situation était grave. Enfin, les Vikings firent des riches abbayes sans défense leurs proies privilégiées. Les derniers moines prirent la fuite abandonnant leurs biens que les seigneurs locaux s'empressèrent d’usurper ; ils distribuèrent même à des laïcs, des titres d’abbé et d’évêque avec des fonctions civiles.




  Une réforme lancée dans l’ordre bénédictin par l’abbaye de Cluny (909) fut relayée chez nous par Gérard de Brogne, fondateur d’une abbaye et par des moines de l’abbaye lorraine de Gorze, qui assumèrent quelques rares fondations nouvelles dont Brogne (918), Gembloux (940) et Waulsort (946).




  Au XIe s. quelques grands papes tentèrent de s’affranchir des ingérences temporelles. Ils s’efforcèrent de mettre fin aux affrontements meurtriers entre les « familles » romaines lors de la désignation des papes. Léon IX condamna la simonie et le nicolaïsme. En s’opposant aux interventions impériales dans l’élection des papes, Nicolas II et surtout Grégoire VII provoquèrent la querelle des investitures. L’empereur ne pouvait admettre que le pape nomme des évêques et des abbés qui comme seigneurs temporels étaient aussi ses vassaux et siégeaient aux assemblées ; le pape ne pouvait tolérer de son côté que des dignitaires ecclésiastiques fussent désignés par l’empereur. Obliger ce dernier à aller implorer le pardon du pape à Canossa n’arrangea rien. L’Eglise se divisa même de l’intérieur entre les partisans des deux clans qui s’excommuniaient mutuellement, distribuaient les prélatures à leurs amis, etc. Un accord réserva enfin l’investiture temporelle à l’empereur et l’ecclésiastique au pape.




  Au XIe s., une vingtaine de monastères de Bénédictins et de Bénédictines virent encore le jour chez nous : Florennes (1010), St-Jacques (1013) et St-Laurent (1025) à Liège, Affligem (1083) et ses prieurés de Basse-Wavre (1092), Frasnes-lez-Gosselies (1099), Bornem et St-André lez Bruges (1100), Messines (1057), Gistel (1083), Kortenberg (1095) et Forest (1096). Puis leur expansion s’arrêta jusqu’au XVIIe s.




  




  




  2. Naissance d’une Société nouvelle




  




  A ce moment, l’Europe occidentale sortait d’une période d’insécurité, de pénurie, de famines et d’épidémies. Les incursions des Vikings s’étaient arrêtées (911), comme celles des Hongrois (955) et nos population purent enfin abandonner leur attitude défensive. En 1085 des chevaliers français allèrent aider Alphonse VI de Castille à reprendre Tolède. En 1091, 500 cavaliers flamands participèrent à la lutte du basileus Alexis Comnène contre les Turcs et se distinguèrent à la défense de Nicomédie. En 1099, la première croisade se terminait par la prise de Jérusalem.




  La croissance démographique se poursuivit jusqu’à la fin du XIIIe s. Les moines et les laïcs à leur exemple et souvent sous leur conduite, défrichèrent, irriguèrent et endiguèrent pour étendre les surfaces cultivées et accroître la production agricole. Un nombre croissant de manants se mettaient à la disposition des monastères auxquels ils abandonnaient leurs biens pour trouver la sécurité qui constituait la contrepartie de leur subordination au seigneur dans une société caractérisée par la stabilité. « Nul ne pouvait quitter la terre à laquelle il était lié : le serf n’avait pas le droit de déserter, le seigneur n’avait pas celui de vendre. Le manoir du seigneur, le mas du manant ou paysan et la manse que celui-ci cultivait sont tous des termes de la vie quotidienne de l’époque issu du mot latin « manere » signifiant demeurer  2. Comme le dit Henri Pourrat : « Le système féodal a été la vivante organisation imposée par la terre aux hommes de la terre ». 3




  Par contre, les progrès techniques et la croissance de la productivité réduisaient les besoins de main-d'œuvre dans l’agriculture. La population rurale en surnombre s’en alla participer au développement des villes où elle rejoignit les artisans et les marchands colporteurs, vagabonds et aventuriers. En se groupant autour des châteaux et des monastères qui favorisaient leur trafic, tous ces gens contribuèrent à rendre les agglomérations plus marchandes et plus urbaines. Dans la Chronique de st Bertin, Jean le Long décrit comme suit les origines de Bruges : pour les besoins des habitants de la forteresse, des marchands affluèrent à la porte du château. Des taverniers et des hôteliers s’établirent pour fournir la nourriture et le gîte à ceux qui traitaient des affaires avec les moines, les évêques et le seigneur propriétaire à l’origine de la ville fortifiée. Mais en raison des entraves qu’imposait aux activités de la société nouvelle l’arbitraire féodal du maître celui-ci dut faire place à un système d’association.




  L’expansion commerciale extraordinaire entraîna l’enrichissement d’une classe de marchands. Bientôt ceux-ci obtinrent, parfois par la force, des privilèges et des libertés et créèrent les « communes » dont seigneurs, évêques et abbés se méfiaient et dans lesquelles Jacques de Vitry (+ 1240) voyait à l’œuvre la bête de l’Apocalypse.




  Mais ces marchands, dont certains furent gagnés par l’esprit de lucre et de profit. n’avaient pas toujours la conscience tranquille vis-à-vis de l’Eglise. « Celle-ci, en effet, n’approuve pas tous les aspects de leur activité. Elle a efficacement coopéré au démarrage économique des 11e et 12e siècles en y engageant ses ressources et en réhabilitant la valeur du travail, malgré le mépris de la classe seigneuriale oisive. Mais l’Eglise reste très réticente devant les opérations de crédit qui lui apparaissent comme une spéculation sur le temps. Or le temps n’appartient qu’à Dieu, on n’a pas le droit de le vendre. Les marchands, évidemment, ne partagent pas ce point de vue. Dans le mouvement des importations et exportations, où il faut compter avec les fluctuations du change, les opérations de crédit sont pour eux tout à fait essentielles. Comme il n’est pas question qu’ils les suppriment, ils ont à se les faire pardonner. Leurs aumônes ou leurs donations à l’Eglise sont une manière de se « rattraper ». Ce genre de compensation n’est pas toujours accepté (…) Mais cette rigueur est peu répandue. On voit mal un évêque ou un chapitre de chanoines refuser un vitrail pour leur cathédrale ! »  4 Les donations se firent donc de plus en plus nombreuses de la part des artisans, des corporations et des croisés, enrichissant évêchés et monastères. L’Eglise était en quelque sorte tombée dans le piège.




  Avec raison on a qualifié cette époque de « temps des cathédrales », surtout la période allant de 1140 à 1280, mais à ce moment, beaucoup de chantiers n’étaient pas achevés et de nombreuses constructions ou reconstructions eurent encore lieu au XIVe et XVe s. Une frénésie de construction à laquelle participèrent toutes les classes, s’empara de cette société, répondant à la fois à la ferveur religieuse et à l’ambition des villes. Le style roman, apparu au XIe s. culmina en 1150 et se maintint jusqu’au XIIIe s. Mais dès 1137 surgit le style gothique qui atteignit son apogée vers 1250. Il n’y eut pas de passage brusque de l’un à l’autre de ces styles qui coexistèrent, mais le changement fut important Comme le dit le cardinal Danneels « l'art roman est un art typiquement symbolique, en ce qu’il n’est jamais une copie de l’extérieur, mais est là seulement pour orienter l’âme : un st Joseph endormi, tel qu’il figure sur un chapiteau à Auxerre ou à Autun, n’est que sommeil. Il ne vaut en quelque sorte que par son « essence » endormie. Passer de cet art roman – qui nous captive tellement en ce qu’il laisse percer le mystère au-dessous des apparences- à l’art gothique, c’est délaisser un univers pour un autre où les primitifs flamands figurent parmi les exemples les plus fameux. En effet, contrairement à ce à quoi nous avait habitués l’art roman, le gothique offre une parfaite copie de l’extérieur ». 5




  L’Eglise régentait l'enseignement essentiellement assuré par les écoles cathédrales et monastiques. A côté d'écoles internes pour leurs moines, les abbayes avaient ouvert des écoles externes fréquentées par des laïcs qui envisageaient d’entrer dans les ordres. Mais à partir du XXIIe s., les meilleures écoles cathédrales du Nord de l’Europe dépassèrent celles des monastères. Non seulement leur enseignement n’était plus uniquement orienté vers l’évangélisation mais il n’était plus gratuit ; à la sortie des cours, les étudiants payaient des honoraires à leurs maîtres. Les autorités ecclésiastiques n’apprécièrent guère cette pratique et à la fin du XIIe s l’abbé de Ste-Geneviève à Paris traitait encore les maîtres parisiens de marchands de mots. Mais le développement économique incitait de plus en plus de gens à élargir leurs connaissances et des écoles laïques répondant à cette demande formèrent artisans et marchands à la bonne conduite des affaires. Enfin, grâce aux contacts avec le monde arabe engendrés par les croisades, à côté des produits importés d’Orient, circulèrent aussi des manuscrits véhiculant la culture gréco-arabe que multipliaient les moines copistes et qui s’étudiaient aux universités créées à partir du XIIe s.




  Dans cette société nouvelle l’image traditionnelle de l’Eglise posait problème. Elle avait bénéficié de l’expansion économique générale de la société nouvelle mais elle était devenue riche et puissante. Evêques et abbés avaient acquis des seigneuries dont ils portaient les titres, siégeaient dans les conseils des princes et menaient une vie peu édifiante mais ils étaient absents de leur diocèse ou de leur cloître. Quelques prélats dignes et saints ne pouvaient occulter l’image du luxe étalé par une hiérarchie trop souvent corrompue, Au cours du XIIe s., trois cents conciles dénoncèrent le luxe, la simonie, la rapacité et l’avarice. Loin d’annoncer la bonne nouvelle, ces dignitaires se préoccupaient surtout de défendre leurs biens, leurs revenus et leurs privilèges mais refusaient de désigner un suppléant qui aurait coûté trop cher. Ils laissaient le bas clergé vivre dans le dénuement matériel et intellectuel. Les membres de celui-ci, mal recrutés dans les classes laborieuses, sans formation ni surveillance et sans véritable vocation, avaient pour la plupart trouvé dans la cléricature une promotion sociale et la sécurité alors que certains n’étaient même pas prêtres. En plus, ils étaient pauvres ; laïcs et dignitaires religieux empochaient la grosse part de leurs maigres revenus ce qui les contraignait à assurer leur subsistance par des cumuls, des trafics, voire des prêts interdits par l’Eglise. Il n’est pas étonnant que ce bas clergé n’était pas non plus toujours de conduite irréprochable encore que cet aspect des choses ne semblait guère perturber les fidèles de l’époque ; « Durant des siècles, ceux-ci se contentèrent de sourire, en disant que le curé était le seul homme à pouvoir faire cocus tous les maris du village sans jamais courir le risque de l’être à son tour ».  6 Par contre, ce qui perturbait de plus en plus le peuple chrétien et même le bas clergé c’était de se sentir étrangers aux structures de cette Eglise-là qui les abandonnait.




  Les monastères bénédictins, nous l’avons rappelé, avaient connu, au cours des siècles précédents, plusieurs réformes dont les effets n’avaient guère été durables et les fondations nouvelles avaient pris fin. Mais au XIIe s. des réactions se produisirent à l’intérieur de l’ordre bénédictin.




  Dès le XIe s. Robert de Molesmes avait quitté Cluny pour retrouver la rigueur de la règle de st Benoît dans un nouveau monastère qu’il fonda à Cîteaux. Il fut rejoint par st Bernard qui érigea en 1112 l’abbaye de Clairvaux et ensemble ils lancèrent la réforme cistercienne. Se considérant comme les seuls vrais héritiers de st Benoît, rejetant toute interprétation ultérieure tendant à adoucir la règle primitive, ils rétablirent le travail manuel que Cluny avait largement remplacé par le travail intellectuel. Ils reprochaient à Cluny, parfois avec virulence, son opulence, le luxe de ses églises, l’intempérance de ses moines, leur recherche vestimentaire, en un mot leur richesse.




  Bernard préconisait la fuite du monde, dénonçait les lieux de perdition qu’étaient les villes, criait son hostilité aux marchands et aux étudiants. Cîteaux se dressa contre l’enseignement de la scolastique ; « en 1140, st Bernard était venu lui-même à Paris à seul fin de « convertir les écoliers, de les débaucher, de les détourner des études »  7 « St Bernard n'a jamais raisonné à la moderne. Il est fort conscient de cette faiblesse et s'en tire en vitupérant les raisonneurs. » « Si Bernard de Clairvaux s'est battu avec tant d'ardeur, de violence, et parfois d'injustice, c'est que le monde, en certains points majeurs, lui résistait. Résistance chaque jour plus dure, car elle ne s'adossait point aux scléroses d'anciennes structures, elle s'armait de tout ce qui perçait dans le monde d'irrépressible nouveauté… Sur tous les fronts d'attaque ses assauts étaient brisés devant des obstacles insurmontables. St Bernard en vérité qui ne parvint même pas à susciter dans l'ancien monachisme de sérieux mouvements de réforme, échoua devant les trois forces que tous les mouvements de progrès tonifiaient. Devant la chevalerie d'abord. Bernard rêvait de la convertir tout entière, comme il avait converti sa parenté. Elle ne s'y prêta pas… L'ordre cistercien aida la chevalerie à se civiliser et à se donner bonne conscience. Il n'en fit jamais la conquête. »




  « La seconde force était l'école cathédrale. Bernard l'affronta sans plus de succès. On ne saurait dire qu'il ait triomphé d'Abélard. Il finit par le jeter à terre, mais après combien d'esquives traîtresses, au prix de quelle mauvaise foi, dénonçant, n'écoutant rien, se dérobant. » « Sur des malentendus reposent ses attaques contre Abélard, qu'il se garde bien d'affronter publiquement » et il n’obtint contre lui qu’une condamnation sans nuances.




  « … Echec enfin, le plus cuisant, devant la dernière puissance, devant tant d'hommes et de femmes qui cherchaient la perfection et le salut librement, hors des voies jalonnées par les autorités de l'Eglise… Que leur répondre lorsqu'ils faisaient exacte référence à l'Evangile pour justifier telle de leur pratique, comme le refus de séparer rigoureusement les hommes et les femmes dans les petites sociétés de piété ? Bernard ne trouve rien d'autre à leur opposer qu'une accusation de scandale. Pour désarçonner ces gens qui se proclament plus près de Jésus que ne sont les cisterciens, les moyens dont il finit par user sont douteux. Ils sont odieux et trahissent son impuissance. Il crie d'abord à l'hypocrisie : comment croire à la profession de chasteté ? « Etre sans cesse en compagnie de femmes et ne pas les connaître, n'est-ce pas plus difficile que de ressusciter un mort ? (…) Chaque jour à table, tu es assis près d'une fille, ton lit, dans la chambre commune, touche au sien, tes yeux sont plongés dans les siens pendant vos entretiens, vos mains se mêlent durant le travail et tu voudrais que je croie à ta continence ». Suit le ragot : « on dit qu'en cachette ils se livrent à des actions interdites et obscènes ». Au Languedoc, Bernard de Clairvaux ne put convaincre aucun de ces croyants qu'il disait hérétiques. Sa marche arrière ne répondait pas aux aspirations nées de la nouvelle société. En dénonçant les lieux de perdition que sont les villes, en étalant son hostilité aux marchands, aux étudiants et aux universités, Bernard tournait le dos aux changements et menait un combat d’arrière garde. Son retour aux sources aurait dû en outre entraîner la remise en vigueur de la pauvreté, le rejet des grandes propriétés, des revenus et des charges féodales. Or trop vite les abbayes cisterciennes s’enrichirent à leur tour ; les dons n’allèrent plus vers les bénédictins mais se concentrèrent sur le nouvel ordre dont les abbés, comme leurs prédécesseurs bénédictins, s’enrichirent à leur tour, devinrent des seigneurs opulents et ne donnèrent pas toujours le bon exemple. A nouveau la règle fut assouplie et la décadence s’installa. Bientôt la société réagit contre ce monachisme qui satisfaisait surtout les aspirations des aristocrates et des chevaliers et contre le comportement de plus en plus aristocratique des moines. Les Cisterciens introduisirent cependant une nouvelle structure qui, tout en évitant une centralisation paralysante créait un chapitre général de l’ordre qui remédiait aux inconvénients d’une trop grande indépendance des monastères et rompait avec l’autonomie des abbayes dont les bénédictins ne parvinrent jamais à se départir. Cette nouvelle structure fut largement reprise par la plupart des autres fondations nouvelles.




  En Belgique, les Cisterciens reprirent ou fondèrent en un siècle 12 abbayes importantes dont Orval (1132), les Dunes (1138), Villers (1146), Aulne (1147), Cambron (1148), Val Dieu (1180), Baudelo et Hemiksem (1234). Là s’arrêta leur expansion chez nous jusqu’à la Révolution française à deux exceptions près d’intérêt mineur et trois remplacements de Cisterciennes par des moines. Ils s’opposèrent de toutes leurs forces à l’entrée de femmes dans leur ordre mais au début du XIIIe s ils durent céder.




  A la même époque, un chanoine prébendier rhénan, Norbert, se convertit après une vie dissipée et fonda en 1120, à Prémontré, un ordre pour lequel il adopta la règle de st Augustin en lui imposant toutefois une vie monacale. Cette fondation porta un coup sérieux au monopole bénédictin. S’il emprunta aux Cisterciens leur nouvelle structure, il ne se ferma pas au monde ; le Prémontré, chanoine régulier, n’était pas confiné dans son couvent. Notre compatriote Hugues de Fosses, qui succéda à Norbert, fut le véritable organisateur de l’ordre auquel il donna son caractère original en faisant de ses religieux à la fois des contemplatifs et des prêtres actifs dans les paroisses qui en manquaient cruellement. Il ne put toutefois se dégager entièrement du types des monastères traditionnels ; il fonda de puissantes abbayes qui devinrent vite riches comme les anciennes et dont les abbés furent à leur tour des seigneurs luxueux et puissants.




  Dans notre pays, les Prémontrés fondèrent 16 abbayes en 30 ans, parmi lesquelles Floreffe (1121), St-Michel à Anvers (1124), Grimbergen (1124), Bonne-Espérance (1126), Parc-le-Duc à Heverle (1128), Heylissem (1129), Tongerlo (1133), Averbode, Postel (1135), Ninove (1137) et Furnes (1150) auxquelles on peut ajouter quelques prieurés et prévôtés. Mais. dès le milieu du XIIe s. cette expansion s’arrêta brutalement. Au départ, les Prémontrés avaient toléré la présence de femmes dans leurs abbayes doubles mais dès 1140 ils mirent fin à cette expérience.




  Proches enfin des Cisterciens, les Chartreux, issus d’une initiative de st Bruno datant de 1121-28 et installés dans les ermitages de la Grande Chartreuse, vivaient en dehors du monde et partageaient leur temps entre l’étude et la contemplation. Ils n’eurent pas de grands domaines, étaient dirigés par des prieurs nommés pour 3 ou 4 ans et changeaient facilement de chartreuse. Leur rôle social fut d’autant moins important chez nous qu’ils ne vinrent s’y installer qu’au XIVe s. et fondèrent, entre 1314 et 1491, 9 chartreuses dont les principales furent celles de Herne, Bruges et Zelem. Deux autres s’y ajoutèrent au XVIIe s. fondées avec des Neerlandais et des Anglais. Il y eut à Bruges une chartreuse de femmes (1348).




  Ces réformes s’avérèrent rapidement insuffisantes pour empêcher la naissance spontanée et anarchique, en dehors des structures ecclésiales, d’innombrables communautés dans les classes d’ouvriers et de marchands qui « avaient bâti leur monde et leur mode de vie sur quelques fragments des écritures pris à la lettre ou traduits de façon péniblement symbolique ; (…) ils étaient au moins aussi intolérants que l’Eglise elle-même » Celle-ci pouvait, à la rigueur tolérer que de tels mouvements fussent lancés par des religieux ; mais lorsqu’ils émanaient d’idéalistes laïcs itinérants illuminés, parfois fondateurs de sectes, qui rejetaient les structures ecclésiales, se lançaient dans la prédication dont l’Eglise revendiquait le monopole et proclamaient à leur manière la parole de Dieu, la situation lui parut inacceptable. Elle empira encore lorsque de plus en plus de femmes participèrent à cette contestation ou en prirent même la direction.




  Le danger était d’autant plus grand que s’infiltrait chez nous à la même époque, l’hérésie cathare.




  




  




  3. L’hérésie cathare ou albigeoise




  




  Dès le début l’Eglise avait été confrontée aux hérésies. Le Christ avait prévenu ses disciples « Prenez garde de vous laisser abuser, plusieurs viendront sous mon nom : c’est moi diront- ils, le temps est proche. Ne les suivez pas »  8. Au Ve s. st Augustin en dénombrait 88. Au début du Moyen Age les hérétiques étaient surtout des intellectuels isolés ou fauteurs de troubles mais plus tard, l’Eglise n’a cessé de voguer entre les Charybde de l’utopie — pensons au monachisme généralisé d’un Joachim de Flore — et les Scylla des millénarismes  9. Joachim de Flore (+1202) avait prédit la fin de l’Eglise charnelle et l’avènement du Paraclet pour 1260 et fut à l’origine de graves difficultés chez les Frères Mineurs. Les Frères du Libre Esprit, héritiers d’un courant panthéiste pour lequel l’âme, parcelle de Dieu, ne pouvait commettre le mal sévirent chez nous jusqu'au XVe s.




  Les croyances cathares sont restées obscures. Leurs écrits doctrinaux ayant été largement détruits par les inquisiteurs, les rapports de ceux-ci, objectivement discutables, furent longtemps les seules sources d’information. Ce fut bien plus tard que fut découvert un document rédigé par un Cathare dissident italien, contre ses coreligionaires. Très schématiquement, ils se réclamaient de la pureté évangélique et se prétendaient les seuls chrétiens authentiques. Fondamentalement « dualistes » ils établissaient une séparation absolue entre le monde spirituel créé par Dieu et le monde matériel ou de la chair, œuvre de Satan. Ils ne pouvaient donc accepter l’incarnation du Christ et sa mort sur la croix (leur refus de faire le signe de croix les dénonçait devant les inquisiteurs) ; ils rejetaient les sacrements et les dogmes de l’Eglise à laquelle ils reprochaient d’être embourbée dans les affaires du siècle et les biens matériels. Le destin de l’homme était l’enjeu d’un éternel combat ; pour éviter la réincarnation et accéder à la lumière, celui-ci devait renoncer à tout ce qui relevait de Satan, refuser l’argent, suivre un régime végétarien, observer des carêmes, s’abstenir de tout commerce charnel etc. une ascèse que seuls quelques « parfaits » étaient capables d’observer. Aucune obligation n’était par contre imposée aux simples adeptes qui pouvaient assurer leur salut en recevant, avant leur mort, le « consolamentum » ou imposition des mains par un parfait. Mais le « consolé » était soumis à une discipline austère réservée à des « purs » et devait se libérer de ce monde par « l’endura » qui pouvait aller jusqu’à se laisser mourir. Ce rejet des dogmes constituait à l’époque médiévale, une agression contre la société, tout comme le refus du serment qui liait le vassal à son suzerain en ébranlait les fondements 10




  Le dualisme n’était toutefois pas une invention cathares. Il avait été professé au IIIe s. par un certain Manu, (d’où le nom de « manichéisme ») esclave persan, né en 216 en Mésopotamie dans une communauté de chrétiens juifs et instruit dans la religion mazdéenne. Dioclétien le fit crucifier, décapiter ou écorcher vif en 276 et persécuta ses disciples en 297. Sa doctrine se répandit malgré tout en Asie, en Afrique et en Europe et constitua rapidement un danger pour l’Eglise. Les empereurs Valentinien (+375), Honorius (+423) et Justinien (+565) condamnèrent à mort les adeptes du manichéisme. St Augustin (+430), fut séduit par celui-ci jusqu’à sa 19e année  11 mais le combattit pendant le reste de sa vie.




  Au IVe s., un notable espagnol, Priscillien, séduit par le manichéisme, se prétendit évêque et rassembla des disciples qui s’érigèrent en église et se répandirent en Espagne et en Aquitaine. En 381, un concile de Saragosse condamna ses théories sans le mettre personnellement en cause. Les « priscillianistes » refusant toutefois de se soumettre l’empereur Maximilien, élu à Trèves, les persécuta et en fit décapiter un grand nombre dont Priscilien. Leur influence persista néanmoins ; certains ont même prétendu que le tombeau de St-Jacques de Compostelle contiendrait en réalité les restes de Priscillien  12.




  Avec quelques nuances, cette doctrine fut reprise après 650 dans l’Est de l’empire byzantin par un certain Constantin. Celui-ci se fondait sur les évangiles et les lettres de st Paul (d’où le nom de Pauliciens) mais rejetait toutes les autres écritures inspirées selon lui par un dieu mauvais. Il fut lapidé, son successeur fut brûlé vif au IXe s. et ses adeptes furent exterminés ou refoulés vers la Bulgarie ; quelques-uns auraient survécu en Arménie jusqu’au XIXe s.




  Les idées des Pauliciens inspirèrent au Xe s. un prêtre bulgare, nommé Bogomil (qui devint le nom de ses disciples). Contrairement aux Pauliciens, ils adoptèrent un mode de vie ascétique mais disparurent avec la destruction de l’empire bulgare par les Turcs en 1393.




  Les croyances des Bogomils influencèrent-elles les Cathares qui en auraient été les continuateurs ? Les inquisiteurs tentèrent, sans preuves, d’accréditer cette filiation. C’est néanmoins de l’Est que vinrent au XIe s. des sectes hérétiques du nom d’apostoliques qui désigna primitivement tous ceux qui cherchaient à retrouver la simplicité de la primitive Eglise, mais dès le IVe s. il s’appliqua à des sectes hérétiques. Ils pénétrèrent en occident par groupes isolés que vinrent grossir ceux des leurs expulsés par les empereurs byzantins. Ils entrèrent en Allemagne en 1052. Au XIIe s. leurs prédicateurs parcouraient les Pays-Bas notamment Liège et la Flandre. Le nom de Cathares, qu’ils se donnèrent sans doute eux-mêmes et qui vient du grec « katharos » signifiant pur, apparut pour la première fois à Cologne en 1163. Vers 1143 déjà, Evervin de Steinfeld, dans une « Lettre contre les hérétiques de Cologne » écrivait « Ils annulent le pouvoir sacerdotal de l'Eglise et condamnent les sacrements, à la seule exception du baptême, restreint aux adultes… Tout mariage ils l'appellent fornication, sauf si les deux conjoints, l'homme et la femme, sont l'un et l'autre vierges. Ils n'ont pas foi dans l'intercession des saints. Les jeûnes et autres pénitences pour les péchés, ils affirment qu'ils ne sont pas nécessaires aux justes, ni même aux pécheurs : à quelque moment que le pécheur pleure ses péchés, ils lui sont tous remis… Ils n'admettent pas après la mort le feu du purgatoire : aussitôt sorties du corps les âmes, pensent-ils, passent pour toujours soit dans la peine, soit dans le repos… D'où leur rejet des prières et des offrandes des fidèles pour les défunts »  13.




  Centre commercial et bancaire de l’Europe, l’Italie du Nord fut la première à accueillir l’hérésie ; celle-ci autorisait toutes les pratiques du négoce, alors que l’Eglise obligeait les marchands à confesser leurs péchés d’usure et d’atteinte au juste prix et à restituer ce qu’ils avaient gagné indûment. Un ancien élève d’Abélard, Arnaud de Brescia aurait sévi d’abord dans cette ville avant d’aller à Rome où il fut étranglé. Son corps fut brûlé et ses cendres jetés dans le Tibre.




  Ce fut sans doute de l’Italie que le manichéisme pénétra en France par la Savoie et le Dauphiné. A Orléans, de pieux chanoines séduits par cette doctrine en 1015 furent condamnés par un concile en 1017 et envoyés par Robert le Pieux sur le premier bûcher allumé en France pour des hérétiques. Au XIIe s. l’hérésie avait atteint de nombreuses villes françaises. Ses adeptes étaient alors encore désignés comme apostoliques ou bougres (de Bulgares), mais aussi comme patarins parce que le pater était une de leurs rares prières. Un bourgeois du Dauphiné, Pierre de Bruys, avec ses partisans, pillait les églises, faisait fouetter les moines en public et rebaptisait. Condamné en 1139 par un concile de Latran et excommunié, il partit en Provence et au Languedoc où il rencontra le succès, mais lorsqu’il voulut brûler les croix et les ornements religieux devant l’église de St-Remi-de-Provence, les habitants le jetèrent lui-même dans le bûcher. Sa secte lui survécut et donna sans doute naissance aux Albigeois. Ce nom faisait certainement allusion aux fidèles de la secte à Albi sans que l’on sache pourquoi ni depuis quand. Enfin, les marchands Lombards s’étant montrés d’efficaces propagateurs de l’hérésie surtout dans le Languedoc au XIIe s., on désigna aussi les hérétiques sous le nom de Lombards, visant déjà à l’époque les banquiers et les usuriers qui percevaient des intérêts sur l’argent, ce qu’interdisait l’Eglise.




  Ce fut en effet dans le Sud de la France que la nouvelle religion se répandit le plus aisément surtout chez les marchands et les artisans. Dans les villes, cette implantation fut tolérée sinon soutenue par la bourgeoisie. A la campagne les seigneurs tolérèrent ou protégèrent même les hérétiques. Si dans le Languedoc quelques seigneurs versèrent dans l’hérésie, la plupart restèrent plus ou moins fidèles à l’Eglise. Certains prirent cependant la tête du mouvement non pour des raisons religieuses mais pour s’opposer aux visées territoriales du roi de France et pour faire main basse sur les biens ecclésiastiques.




  Certes, les gens du peuple ne comprirent pas grand chose aux aberrations doctrinales des Cathares mais beaucoup de chrétiens furent impressionnés par leur piété d’autant plus que le retour à la simplicité apostolique et à une vie de dépouillement qu’ils prêchaient et leur opposition à la richesse de l’Eglise et à l’immoralité d’une partie du haut clergé, répondaient aux aspirations d’une large part du peuple chrétien.




  Enfin, nombreux furent les mouvements apostoliques anarchiques et d’une importance souvent réduite qui, excommuniés par l’Eglise, vinrent chercher refuge et appui auprès des Cathares mieux structurés qui assez rapidement les absorbèrent.




  Un cas particulier fut celui du mouvement bien plus important des Vaudois qui n’avait pas grand chose de commun avec les Cathares auxquels l’opposèrent de dures polémiques.




  Pour certains le nom de Vaudois viendrait de celui de « vaudes » ou sorciers donné a des hérétiques des vallées du Dauphinois et du Piémont. Pour d’autres il dérive du nom du principal fondateur du mouvement, Pierre Valdo. Ce marchand de Lyon vendit ses biens en 1170, distribua tout aux pauvres, rédigea une traduction du Nouveau Testament en provençal et alla prêcher la pauvreté volontaire. Jusqu’à sa mort, il affirma sa fidélité à l’Eglise romaine. Ses disciples, Vaudois ou « Pauvres de Lyon », menèrent une vie de pauvreté qu’approuva le pape Alexandre III. Mais lorsque leurs prédicateurs itinérants se mirent à vouloir expliquer les écritures au peuple, le pape leur interdit en 1179 de se livrer à cette prédication sans avoir obtenu l’autorisation préalable de l’évêque. Les Vaudois refusèrent cette mise sous tutelle et versèrent dans l’hérésie. Ils continuèrent de mener une vie sévère sous l’autorités de bardes ou pasteurs, mais limitèrent leurs sources de foi à l’Ancien et au Nouveau Testaments, ne retenant comme sacrements que le baptême et la cène. Condamnés par le concile de Vérone en 1184, ils s’allièrent aux Cathares pour assurer une défense commune. Malheureusement pour eux ils furent arbitrairement assimilés à eux et subirent le même sort lors de la croisade contre les Albigeois. Certains survécurent à la persécution et laissèrent des traces jusqu’à nos jours.


  Il semble que les Vaudois se manifestèrent chez nous à Anvers où il furent éradiqué par l’inquisiteur dominicain Robert.




  Jusqu’en 1170 l’Eglise resta passive et jusqu’au début du XIIIe s. elle ne recourut qu’à la prédication alors même que le clergé du Languedoc était gangrené par l’hérésie. Dans la première moitié du XIIe s. st Bernard prêcha dans le Languedoc à la demande du pape et constata l’inefficacité de son éloquence. En 1163, un concile de Tours enjoignit aux évêques de débusquer les foyers d’hérésie et de requérir l’aide du bras séculier, l’Eglise restant la seule habilitée à constater l’hérésie et la peine de mort est interdite.  14 Le comte de Toulouse, Raymond V, avoua son impuissance et sa peur d’intervenir contre les personnages les plus importants de son comté qui s’étaient laissés corrompre et avaient entraîné le peuple.




  Le troisième concile de Latran en 1179, accepta le principe d’une croisade mais le pape se borna à envoyer un légat dans le Languedoc en 1181 et chargea l’abbé de Clairvaux de convoquer des conciles locaux et de déposer l’archevêque de Narbonne. En 1184 à Véronne, le pape Lucius III mit en place une sorte d’inquisition épiscopale. Mais la mesure resta sans effets.




  Croyant la partie gagnée, les Cathares se réunirent en concile sous la présidence d’un prélat hérétique venu de Constantinople et s’érigèrent en contre-Eglise rivale de celle de Rome en 1187. En 1194, le comte de Toulouse Raymond VI, qui succédait à son père, ne se déplaçait jamais sans son « aumônier » cathare qui pourrait lui donner le consolamentum en cas de danger. La femme du comte de Foix devint « parfaite » dans un couvent cathare et en 1206 le comte avec ses chevaliers assista au consolamentum de sa sœur Esclarmonde tandis qu’une autre de ses sœurs finançait la construction de la forteresse de Montségur et fit couper en morceaux un chanoine. Les Trancavel, vicomtes de Carcassonne et de Béziers, étaient passés à l’hérésie laissant les Cathares prêcher au grand jour ; les catholiques, pourtant majoritaires, se sentaient abandonnés. Mais le pape Innocent III refusait toujours la répression ; il envoya le légat Pierre de Castelnau et fit à nouveau appel à une mission de Cisterciens. Tout cela ne servit à rien et il faudra encore attendre plus de 10 ans avant que ne se déclenche la croisade contre les Albigeois.




  L’influence des Cathares fut malgré tout souvent superficielle et ils commirent quelques erreurs. Ils crurent notamment opportun de soutenir les intérêts contradictoires de toutes les classes de la société mais l’appui intéressé de certains féodaux fit de leur secte un instrument politique ; les discours qu’ils tenaient à leurs adversaires ne correspondaient pas toujours à ce qu’ils enseignaient à leurs adeptes ce qui provoqua des dissensions internes qu’ils ne purent surmonter. Ils rejetaient toute hiérarchie, mais en imposant aux parfaits de faire don de tous leurs biens à leur Eglise cathare pour pratiquer la pauvreté évangélique, celle-ci devint riche à son tour. Cette église riche, d’adeptes pauvres, eut bien du mal à maintenir crédible son idéal de pauvreté. Enfin, les fils de ceux qui avaient méprisé la culture comme faisant partie des vanités du monde, fréquentèrent les universités, apprirent le latin et certains même devinrent des troubadours, voire plus tard des inquisiteurs.




  Le mouvement cathare eut pourtant quelques conséquences inattendues et positives. L’Eglises avait besoin d’un ferment de pureté et ses réactions contre les hérésies eurent sur elle une influence bénéfique en l’obligeant à se renouveler.




  L’hérésie cathare présentait en outre un double intérêt. A tort ou à raison, on a cru déceler son influence dans certaines communautés comme les Begards hétérodoxes, les Frères du Libre Esprit, etc., mais aussi chez certaines Béguines ce qui entraîna la suppression de tous les béguinages en dehors des Pays-Bas. D’autre part elle fut aussi la cause de la fondation des Frères Prêcheurs par st Dominique et provoqua la création de l’Inquisition pontificale.
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  Chapitre premier




  




  Le contexte historique




  1. En Europe




  




  Au début du XIIIe s., il y avait deux cents ans que l’Europe occidentale vivait une révolution dont les contemporains mesuraient mal l’ampleur et se demandaient où elle allait les conduire. Le développement des villes s’était ralenti et le commerce ne progressait plus. Dans une région évoluée comme le Brabant, 70% de la population habitait toujours dans les villages et si la production croissait encore, on ne défrichait plus guère et les techniques ne s’amélioraient plus. Sur le plan social, le peuple qui avait largement contribué à libérer la communauté urbaine de la tutelle féodale, se rendait compte que la bourgeoisie s’était servie de lui pour s’emparer du pouvoir mais que lui-même avait seulement changé de maître. Cette prise de conscience ne pouvait manquer de provoquer de nouveaux mouvements sociaux particulièrement virulents en Italie et en Flandre.




  Sur beaucoup d’autres plans aussi des changements étaient intervenus. De moins en moins de gens connaissaient encore le latin que n’utiliseraient bientôt plus que l’Eglise et la science. A l’instar de ce qui avait été fait pour le droit romain et le droit canon, on entreprit de mettre par écrit le droit coutumier. L’écrit prenait d’ailleurs de jour en jour plus d’importance et la langue vernaculaire à laquelle les marchands notamment recouraient de préférence, réalisait une percée spectaculaire dans les documents juridiques et administratifs. Les juristes étaient devenus indispensables pour interpréter les termes des contrats, régler les litiges, définir les statuts des institutions etc. La même évolution se produisit dans les documents de dévotion et d’instruction théologique que réclamaient les communautés semi-religieuses qui, contrairement aux moines, n’avaient aucune formation cléricale latine. Les Bégards notamment, déjà peu appréciés par le clergé, y trouvèrent un champ d’activité important en produisant de nombreuses traductions et copies. Par ailleurs, le XIIIe s. brilla plus dans la pensée et la science que dans l’art contrairement au siècle précédent, mais les années 1250-70 par exemple, marquèrent la fin des grandes périodes de la sculpture mosane et l’activité littéraire des troubadours devint moins brillante.




  L’Eglise elle-même fut désemparée devant les changements auxquels elle avait à faire face et plus encore par la contestation croissante dont elle était la cible. Le monachisme traditionnel ne faisait plus recette, les vocations étaient en constante diminution et les fondations de monastères pratiquement arrêtées. Et l’Eglise réagit mal. Croyant renforcer son autorité, elle élargit ses pouvoirs et devint plus cléricale et hiérarchique ; dorénavant les clercs décideraient seuls et ne relèveraient plus que des tribunaux ecclésiastiques ; ils furent taxés par l’autorité religieuses ce que les princes ne pourraient faire qu’exceptionnellement avec l’accord préalable de l’Eglise. Celle-ci plaça sous surveillance l’enseignement et particulièrement les universités, recourut de plus en plus fréquemment à l’excommunication et à l’interdit, s’attribua le monopole des béatifications que sanctionnait jadis la vox populi, interdit aux laïcs et même aux femmes pieuses de discuter de la foi et mit fin à la participation des fidèles à la désignation de leurs évêques.




  L’Eglise était en outre engluée dans l’aventure des croisades ; seule la première avait été un succès. St Bernard prêcha la deuxième croisade qui fut un échec comme toutes celles qui suivirent mais les papes s’obstinèrent. La quatrième croisade lancée par Innocent III alla piller Constantinople en 1204 plutôt que de reconquérir les Lieux Saints. Les deux expéditions de st Louis furent qualifiées « d’aventure démodée »  1 ; et en 1291, la prise de St-Jean-d’Acre mettait fin à l’aventure. Depuis longtemps, de plus en plus de chrétiens préconisaient de renoncer aux croisades militaires pour se tourner vers des missions pacifiques et de travailler à la conversion des infidèles par la prédication et l’exemple. Les ordres mendiants partageaient ce point de vue comme st François qui accompagna une des croisades de st Louis et se rendit chez le sultan pour tenter, en vain d’ailleurs, de le convertir par la discussion. La prédication fut aussi l’arme des Dominicains dans la lutte pour convertir les Cathares.




  Dès le début du XIIIe s. étaient en effet apparues de nouvelles formes de vie monastique. Comme tous les contestataires de l’époque ces nouveaux venus prônaient la pauvreté évangélique et le retour à la simplicité apostolique mais, contrairement aux hérétiques, ils entendaient réformer l’Eglise de l’intérieur. Ils conformaient leur mode de vie à leur enseignement, vivaient la pauvreté et renoncèrent à s’enrichir en se démarquant de l’attitude traditionnelle des ordres à l’égard des dons, comme semble le montrer une miniature datant des environs de 1250 sur laquelle un Franciscain et un Dominicain refusent des aumônes à cause de leur provenance illicite  2. Des religieux pauvres dans des monastères pauvres ; leurs couvents et leurs chapelles modestes étaient loin de rappeler les abbayes de jadis et leurs somptueuses abbatiales. Ils mendiaient leur pain quotidien et n’avaient que faire de grands domaines à défricher pour faire subsister leurs monastères dont ils ne sortaient pas. Au contraire ces religieux pauvres vivaient dans des couvents pauvres dont ils sortaient pour se mêler au peuple des villes et prêcher contre l’hérésie et l’indifférence religieuse et beaucoup s’occupèrent des malades, des lépreux, des pauvres et des morts. Même leurs structures reflétaient cette simplicité ; moins insérés dans le système féodal, ils n’étaient plus dirigés par des abbés-seigneurs, nommés à vie et jouant un rôle politique mais par des supérieurs souvent élus pour quelques années, qui se consacraient pleinement à la conduite de leur communauté. Ils furent rapidement réputés comme appartenant à des « ordres mendiants ». Tout au plus fournirent-ils parfois des confesseurs et des hommes de confiance aux grands de ce monde qui appréciaient leurs qualités intellectuelles et morales. Bien sûr, dans les heures troublées qu’ils vivraient au cours des siècles futurs, ces nouveaux ordres ne purent toujours éviter de subir à leur tour des périodes de conflits intérieurs, de moindre ferveur et parfois de décadence qui appelèrent des réformes. Du moins avaient-ils apporté une réponse aux demandes du peuple chrétien de leur temps.




  Leur volonté de vivre dans la pauvreté ne fut pas le seul point sur lequel ils se différencièrent de leurs prédécesseurs. Presque tous, les uns plus vite que les autres, ces nouveaux ordres exigèrent de leurs religieux qu’ils se consacrent à l’étude pour acquérir une formation personnelle solide. Celle-ci leur permit de porter à son épanouissement, jusqu’au XIVe s., la méthode scolastique qui depuis le IXe s. s’efforçait de présenter en un système logique la réflexion des grands penseurs de l’Eglise sur l’Ancien et le Nouveau Testaments et sur les écrits des Pères de l’Eglise. Ils bénéficièrent à ce propos d’un apport inattendu des croisades. Si celles-ci échouèrent militairement, elles avaient mis l’Occident en contact avec le monde de l’Islam, lui ouvrant de nouveaux débouchés commerciaux mais en ramenant aussi un apport considérable dans les domaines de la pensée, de la science et de la littérature. Ainsi parvinrent en Europe dès 1230, les œuvres de Platon et d’Aristote avec des commentaires de philosophes arabes et juifs notamment du Cordouan Averroès (1126-98). Leurs traductions en latin et en hébreux exercèrent une grande influence sur la pensée médiévale juive et chrétienne. Le Dominicain Thomas d’Aquin (1225-74) signala d’ailleurs que les conclusions d’Aristote étaient d’autant moins acceptables qu’Avérroès avait comblé les lacunes du philosophe grec par des thèses peu orthodoxes telles que l’éternité du monde et la négation de la Providence. Nantis de la vaste culture philosophique qu’ils purent acquérir, ces nouveaux religieux s’intéressèrent à l’enseignement à tous les niveaux et occupèrent bientôt, dans les universités une place prépondérante, ce qui ne plut pas nécessairement à tout le monde.




  Une autre différence de taille entre le monachisme traditionnel et les nouveaux ordres résida dans la large place que ces derniers réservèrent aux femmes, certains ordres étant même exclusivement féminins, ce qui posa d’ailleurs, au long des siècles, des problèmes que la hiérarchie ecclésiastique ne réussit jamais à résoudre même aujourd’hui.




  




  




  2. Les XIVe et XVe siècles




  




  L’expansion démographique reprit quelque peu au début du XIVe s. mais par la suite et au XVe s. son déclin recommença et s’aggrava. Les événements n’étaient d’ailleurs pas favorables. En 1314-16 sévit à nouveau la famine ; en 1328 éclata la guerre de Cent Ans qui dura jusqu’en 1453 ; en 1347 à Marseille une galère génoise venant d'Asie amenait la Grande Peste noire qui sévit jusqu’en 1349 et tua un tiers des habitants de l'Europe sans disparaître complètement par après ; chez nous la dernière grande épidémie toucha Bruxelles et ses environs en 1668.




  La propriété terrienne devint moins intéressante et l’agriculture de moins en moins rentable. Le commerce continuait à se développer dans les villes et les ports qui attiraient la main d’œuvre et où naissaient de nouvelles formes de relations humaines ; sans qu’il s’agisse déjà de nations, les communautés commencèrent à sentir qu’ils appartenaient à un Etat qui osait même s’opposer au pape.




  Les croisades appartenaient au passé et si la reconquête de l’Espagne allait se poursuivre jusqu’en 1492, l’empire byzantin tomba, en 1453, aux mains des Turcs infiltrés en Europe centrale.




  Malgré l’apport des nouveaux ordres, particulièrement des « mendiants » qui bénéficiaient de la sympathie populaire, le XIIIe s., malgré la fin de la crise cathare, n’avait pas permis de forger une image meilleure de l’Eglise romaine.




  Dès la fin du XIIIe s. des voix s’élevèrent à nouveau contre le caractère trop terrestre et la richesse de l’Eglise donnant ainsi un nouvel élan à des mouvements hétérodoxes. Sans quitter l’Eglise, des penseurs prônaient des vues égalitaires. Vers 1250 déjà, un prêtre anversois professait qu’aucun riche ne serait sauvé ni aucun pauvre damné et qu’on pouvait distribuer aux miséreux les biens des riches. Trente ans plus tard, un clerc flamand, Jacob van Maerlant, désignait la propriété privée comme la cause de tous les maux et chantait la gloire du travail manuel que méprisaient nobles et bourgeois et des prédicateurs encourageaient l’esprit de résistance au régime seigneurial. D’autres mouvements mystiques plus orthodoxes se développèrent surtout dans le Nord de l’Europe avec les Dominicains Eckart (1260-1327) et Jean Tauler (1300-61) et aussi le chanoine de st Augustin Ruusbroeck de Groenendael, mais l’Eglise les considéra avec suspicion. D’autres chrétiens insatisfaits de la situation tentaient de trouver des solutions dans la bible et préparèrent ainsi la Réforme protestante du XVIe s.




  Plus grave fut le fait qu’à partir du XIVe s. la papauté perdit de son prestige dans ses démêlés avec Philippe le Bel et les grandes familles romaines qui furent à l’origine de ce qu’on appela la « captivité d’Avignon » et du Grand Schisme d’Occident. En 1305, après d'interminables palabres, les cardinaux avaient élu un pape français, Clément V, qui pour complaire au roi de France s'installa à Avignon comme le firent ses quatre successeurs. Urbain V élu en 1362 retourna à Rome en 1365 mais revint mourir à Avignon en 1370 ; le pape suivant, Grégoire XI rentra à Rome en 1377 mais y mourut en 1378. Elu pour lui succéder, Urbain VI fut jugé trop dictatorial par certains cardinaux, surtout français, qui le remplacèrent par Clément VII. Les deux papes s'affrontèrent les armes à la main et Clément VII repartit à Avignon, laissant Urbain VI à Rome et inaugurant le schisme en 1381.




  Le monde chrétien se divisa ; la France, l'Espagne et l'Ecosse choisirent Avignon, les autres restèrent fidèles à Rome. En 1409 les cardinaux déposèrent les deux papes qui refusèrent de s’en aller et élurent Alexandre V ; l’Eglise eut ainsi trois papes. Enfin le concile de Constance en 1415 obligea Jean XXII à démissionner, enregistra le départ volontaire de Grégoire XII, déposa Benoît XIII en 1417 et élut Martin V, mettant ainsi fin au schisme. Tout ceci ne fit pas très sérieux pour l'Eglise qui dut assumer les problèmes intérieurs qui en résultèrent. Au sein de certains ordres religieux, partisans de Rome et d'Avignon s’affrontèrent et perturbèrent la vie communautaire. Les Conciles de Constance (1414 -18) et de Bâle (1431-39) dénoncèrent d’ailleurs les dérives des religieux réguliers mais les autorités ne soutinrent guère les tentatives de réformes que combattirent les religieux eux-mêmes.




  Par la suite, l’apparition de l’imprimerie, la création de nouvelles universités dont celle de Louvain et la découverte du Nouveau Monde ajoutèrent quelques soucis aux problèmes des autorités ecclésiastiques.




  




  




  3. Dans les Provinces belges




  




  Au XIIIe s. notre pays se composait de plusieurs fiefs relevant d’une manière plus ou moins étroite de la France mais surtout de l’Empire, à savoir les comtés de Flandre et de Hainaut tenus pendant une période assez longue par un même seigneur, le comté de Namur, ayant certaines attaches avec les deux précédents, les duchés du Brabant et du Limbourg, une partie du duché de Luxembourg et les principautés de Liège et de Stavelot-Malmedy. Le Grand Schisme ne perturba gravement que la Flandre dont le comte, par opposition à son suzerain, choisit le camp de Rome. Mais cette situation changea lorsque, en 1384, Philippe le Hardi, prince français, devint comte de Flandre et fit pression sur les autorités religieuses et les monastères. Certains abbés avaient déjà choisi le parti d’Avignon souvent par intérêt personnel, mais ne furent pas toujours suivis par leur communauté. Des conflits surgirent donc à l’intérieur des monastères particulièrement dans les communautés traditionnelles,




  Sur le plan économique et social les conflits socio-politiques, particulièrement le mouvement communal, furent intenses dans nos régions comptant parmi les plus avancées sur le plan commercial. Du début du XIIIe s. à la fin du XVe, des soulèvements incessants opposèrent les villes à leurs seigneurs pour garder ou accroître leurs privilèges. Les Gantois constituèrent en Flandre le fer de lance de ces conflits notamment contre Louis de Male, contre les ducs de Bourgogne devenus comtes de Flandre en 1384,contre Maximilien d'Autriche à la fin du XVe s.et même encore sous Charles Quint. Les Liégeois se révoltèrent à maintes reprises contre leurs princes-évêques et des conflits sociaux surgirent dans le Brabant où ils furent moins violents et plus brefs. D’autres conflits opposèrent les villes entre elles, Gand contre Bruges et d’autres villes flamandes, Louvain contre Bruxelles, etc. pour des question commerciales ; d'autre aussi entre les seigneurs : les comtes contre les ducs comme la guerre de succession du duché de Brabant déclenchée par le comte de Flandre et l’annexion du Limbourg par les ducs de Brabant ou les hostilités qui accompagnèrent l'unification de nos provinces par les ducs de Bourgogne. Couronnant ces luttes locales, de véritables guerres éclatèrent entre la Flandre et la France, entre le Brabant et l’Empire, entre Louis XI et Marie de Bourgogne après la mort de Charles le Téméraire, sans oublier notre implication dans la guerre de Cent ans. Parfois des villes soutinrent leur seigneur pour défendre leurs intérêts communs.




  Sur le plan religieux, la Belgique relevait des diocèses de Liège, de Tournai et de Cambrai, et pour une part marginale de ceux de Cologne, et de Thérouanne. L’Eglise y fut confrontée comme ailleurs à la contestation de son autorité et à la montée des hérésies certes moins organisées qu’au Languedoc. Connus sous d’autres noms, les Cathares exercèrent une certaine influence et furent responsables sans doute du fait que certains Begards hétérodoxes versèrent dans l’hérésie et que les Béguines furent longtemps suspectées, à tort, d’avoir été contaminées par les Albigeois.




  




  




  





  Les Flagellants




  




  Ce groupe particulier de « pénitents » surgi en Europe au XIIIe s. prit une certaine importance aussi dans notre pays.  3 surtout dans le Hainaut, le Brabant, la Flandre et le pays de Liège où ils s’introduisirent en venant d’Allemagne.




  La flagellation avait d’abord été un châtiment. Elle devint au Haut Moyen Age une pratique spontanée, appelée « discipline ». Mise en honneur par des ascètes dont l’Eglise approuva l’usage modéré, elle devint dans certains monastères une pénitence volontaire que Dominicains et Franciscains firent connaître à leurs Tiers Ordres en Italie au XIIIe s. Mais il advint que des prédicateurs zélés invitèrent les fidèles à songer à la proximité de la fin des temps et au jugement dernier pour pousser certains à se flageller en public dans la rue. En 1260-61 à Pérouse, des centaines, voire des milliers d’hommes, accompagnés d’enfants, qui attendaient l’avènement de « l’âge de l’Esprit » annoncé par Joachim de Flore, défilèrent deux par deux dans la ville pendant quinze jours sous la conduite d’un ermite, frère Rainier Fosani, en chantant et s’arrêtant pour se flageller. Sans doute des groupes de femmes participèrent-elles aussi à de tels cortèges mais il semble bien que les groupes d’hommes et de femmes n’étaient pas confondus.




  Le mouvement s’arrêta en grande partie en Italie en 1261, mais des groupes gagnèrent l’Europe centrale, la Hongrie, la France, l’Allemagne du Sud et l’Autriche.




  Ils se manifestèrent à Strasbourg en 1296, à Montpellier en 1313, etc. pour s’arrêter bientôt.




  Après la peste noire, des flagellants reparurent en masse en Europe centrale en 1349. Les populations leur firent en général bon accueil. On rencontra bientôt des groupes venus d’un peu partout. Les documents relèvent le passage à Liège entre la mi-août et le début octobre 1349 de 200 flagellants venus de Bruges, 450 de Gand, 180 de Liège. Mais, il y en eut aussi à Bruxelles, Namur, Tirlemont, Louvain, Enghien, Nivelles, Malines, Dixmude, Audenarde, Genappe, Mons, etc. A Tournai, 565 hommes demandèrent aux autorités communales l’autorisation d’entreprendre en groupe un pèlerinage de 33 jours après s’être flagellés sur la place du Grand Marché.




  A Bruges, des Flagellants proposèrent au Chapitre de Tournai un règlement valable pour 33 jours et demi de vie commune dans la ville. Il y était prévu que durant toute leur vie, les membres du groupe se flagelleraient tous les Vendredi Saints, trois fois le jour et trois fois la nuit.




  Pour entrer dans la confrérie il fallait payer ses dettes et restituer les biens mal acquis. Le mari qui s’y engageait devait obtenir l’autorisation de sa femme, le serviteur de son maître et chacun de son curé qui imposait la croix au candidat après l’avoir entendu en confession. Dépendant de cinq recteurs, ils entraient dans les villes, marchant deux par deux et sans armes ; ils ne mendiaient pas mais acceptaient des aumônes pour des clercs pauvres. Ils ne pouvaient rien recevoir des femmes ni leur parler ; seul le plus âgé pouvait s’entretenir avec l’hôtesse ou sa fille. Ils ne pouvaient exiger l’hospitalité. Il ne pouvaient accepter une invitation à un repas sans se faire accompagner de quelqu’un désigné par le supérieur et devaient, avant et après le repas, réciter à genoux cinq pater et cinq ave. Il leur était interdit de dormir dans un lit mais ils pouvaient disposer d’un oreiller et retirer pour dormir leur habit marqué de la croix ; le matin ils devaient réciter à nouveau cinq pater et cinq ave pour leurs hôtes. Le groupe devait emmener les compagnons malades. Ils devaient supporter les opprobres en priant pour leurs persécuteurs. Ils ne pouvaient se flageller jusqu’à risquer une infirmité ou la mort. L’abbaye cistercienne de Baudeloo en hébergea 2.500 en six mois. Certains jours il en arriva jusque 700.




  Jusque là ils semblaient bizarres certes mais à première vue pas dangereux. Mais leur exaltation finit par inquiéter les autorités et en 1349 le pape Clément VI condamna certaines de leurs associations pour leurs erreurs doctrinales, sans mettre en cause la pratique de cette pénitence par des fidèles. En 1350, des bagarres s’étant produites à Tournai, le roi de France Philippe VI interdit leurs manifestations. Ces interventions auraient dû mettre fin au mouvement mais même le clergé n’obtempéra pas immédiatement et les Flagellants continuèrent à se manifester de la fin du XIVe au début du XVe s. Des bandes organisées conduites par des chefs qu’ils s’étaient choisis ou par des religieux appartenant surtout aux ordres mendiants ou par des prêtres ou des clercs illuminés, traversèrent le Rhin et se répandirent en Flandre, dans le Hainaut et dans la principauté de Liège.




  En 1400, ils reprirent vigueur et arrivèrent à Maastricht mais furent refoulés vers Liège. A Visé et à Tongres, les habitants fermèrent devant eux les portes de la ville et à Gand il fut interdit sous peine de dix ans d’exil de les recevoir et de les aider. En 1414 en effet, sous l’influence de Bégards hétérodoxes, de disciples de Wiclif et d’autres, un des principaux groupes, « Les Frères de la Croix » rompit avec l’Eglise en proclamant que le baptême avait été aboli par Dieu, que l’entrée au ciel dépendait de la flagellation jusqu’au sang qui, pratiquée en mémoire de la passion du Christ, avait remplacé les sacrements de l’Eglise dont la réception constituait maintenant un péché mortel. Dès ce moment, leur condamnation était inévitable et donna un coup d’arrêt définitif au mouvement dont subsistaient cependant des traces en 1418.




  Les Flagellants ne furent pas une invention des ordres mendiants, mais ceux-ci, à travers leurs Tiers Ordres se firent peut-être un temps les propagandistes de ce mouvement. Leurs responsabilités ne furent donc pas nulles en la matière.




  On a parfois tendance à confondre, à tort, les flagellants avec les « Danseurs » également venus d’Allemagne à partir de 1374 à Maastricht, Hertstal et Liège et aussi à Gand. Ils sautaient en criant dans les églises et sur les places. Le peuple considérait leur venue comme une punition du ciel.




  Il est intéressant de noter le grand nombre de femmes qui participèrent chez nous à toutes ces manifestations sectaires. La raison en serait que le mouvement féminin eut en Belgique une ampleur plus grande que dans tout autre pays.




  




  




  La situation dans les diverses régions du Pays




  




  Tant que les divers comtés, duchés et principautés dépendirent de seigneurs différents le contexte politique et socio-économique n’y fut pas identique.




  




  




  





  Le Comté de Flandre




  




  Avec l’Escaut qui constituait au départ, la frontière Est, le comté de Flandre était une des régions les plus prospères de la chrétienté. Les comtes avaient favorisé l’expansion des villes qui leur assuraient d’importantes rentrées financières par les droits sur la circulation des marchandises et des débouchés pour la laine de leurs moutons domaniaux. Le comté profitait des nouveaux marchés ouverts par les croisades. Les marchands venaient de partout aux foires d’Ypres, Bruges, Gand, Torhout et Messines ; ils apportaient au port brugeois du vin et des produits de luxe et repartaient avec les productions locales. Flamands et Wallons pouvaient fournir aux marins vénitiens, pisans et génois, les tissus et les armes dont l’Orient manquait.  4 Gand approchait probablement les 40.000 habitants alors que la ville la plus peuplée, Paris, dépassait à peine les 100.000 ; Bruges devait en compter 20.000, ce qui pour l’époque en faisait encore une grande ville. Dès le XIe s. les comtes, pour assurer la libre circulation sur l’Escaut, s’étaient efforcés d’obtenir des fiefs sur l’autre rive, terre d’Empire. Ils parvinrent à s’y adjuger les terres des pays d’Alost et de Waas et mirent bientôt la main sur Anvers et Malines aux dépends du Brabant.




  Depuis toujours, la Flandre se défendait contre les visées annexionnistes des rois de France. Baudouin IX qui était aussi comte de Hainaut, s’allia à Richard Cœur de Lion, roi de cette Angleterre dont les fournitures de laine étaient vitales pour l’industrie flamande. Une victoire qu’il remporta près d’Ypres en 1200, contre Philippe Auguste, lui permit de récupérer le Nord de l’Artois par le traité de Peronne. Malheureusement Baudouin partit en 1202 à la quatrième croisade qui s’empara de Constantinople, dont il devint le premier empereur latin. Sa femme, Marie de Champagne, mourut en allant le rejoindre et lui-même disparut en 1205 au cours d’une bataille contre les Bulgares. Ils laissaient deux filles mineures, Jeanne, née vers 1200 et Marguerite, née après le départ de son père, que le frère de Baudouin, Philippe de Namur, à qui échut la régence, accepta de confier à Philippe-Auguste. Celui-ci profita de l’occasion pour juguler la Flandre. Il donna Jeanne en mariage à Ferrand de Portugal qu’il considérait, à tort, comme un prince falot. Pendant près de 70 ans, la comtesse Jeanne de Constantinople aidée de son mari et, après elle, sa sœur Marguerite, présidèrent dans des conditions dramatiques aux destinées de la Flandre et du Hainaut. Pour s’opposer aux appétits du roi de France, Ferrand fut contraint de se tourner vers le roi d’Angleterre, Jean sans Terres qui, avec ses alliés allemands et brabançons fut vaincu par Philippe-Auguste à la bataille de Bouvines en 1214. Ferrand fut emprisonné à Paris pendant 12 ans. Libéré par Louis VIII. il mourut en 1233 ; sa fille unique le suivit dans la tombe trois ans plus tard. Jeanne épousa alors Thomas de Savoie dont elle n’eut pas d’enfant et mourut en 1244, laissant les deux comtés à sa sœur Marguerite. La fantasque « Zwarte Margriet » avait épousé Bouchard d’Avesnes qui, après ses études, avait obtenu à Laon une prébende et un archidiaconat (partie d’évêché administré par un archidiacre) ce qui n’impliquait pas alors d’avoir été ordonné. Mais bientôt courut la rumeur qu’il aurait été sous-diacre et avait reçu les ordres majeurs ce qui ne fut jamais prouvé. Il alla néanmoins implorer son pardon à Rome, mais deux papes confirmèrent l’annulation de son mariage et son excommunication en 1212. Marguerite ne se sépara cependant de ce mari qu’en 1222, après lui avoir donné deux fils, Jean et Baudouin, considérés alors comme illégitimes. Elle se remaria en 1223 avec Guillaume de Dampierre dont elle eut de nombreux enfants. Bouchard tenta bien de reprendre sa femme mais d’après le chroniqueur malveillant, Mathieu Paris, la comtesse aurait dit : « Bouchard est dans les ordres, qu’il serve l’Eglise et vive d’offrandes ; quant à moi, je jouis d’embrasements désirés depuis longtemps ». En 1249 cependant, un troisième pontife reprit le dossier de Bouchard et, sans se prononcer sur la réalité de son ordination, il légitima les enfants issus de son mariage, celui-ci ayant été célébré dans les formes et l’épouse ayant été de bonne foi. Il en résulta un long conflit entre les Avesnes et les Dampierres, qui se termina en 1256 par un arbitrage du pape Innocent IV et de st Louis qui donna la Flandre aux Dampierres et le Hainaut aux Avesnes. La mort de Marguerite en 1280 consomma la séparation des deux comtés.




  Depuis le XIIe s., la cour de Flandre affichait un raffinement culturel élevé, supérieur même à celui de la cour de France d’où Philippe-Auguste avait banni trouvères et jongleurs. Sous la comtesse Jeanne, le flamand resta la langue du peuple mais le français fut de plus en plus utilisé par les grands, les poètes et la chancellerie, alors qu’en France le latin demeurait en vigueur jusqu’en 1539. Jeanne comme Marguerite s’impliquèrent aussi largement dans la fondation d’institutions religieuses et d’hôpitaux.




  En Flandre, un patriarcat orgueilleux et riche monopolisait tous les leviers économiques. En face de lui, groupés en métiers, artisans et ouvriers écrasés par de lourds impôts vivaient dans la misère et l’insécurité ; les conflits de classes étaient inévitables. Le comte Gui de Dampierre prit le parti du peuple contre les patriciens appuyés par Philippe le Bel. En 1294, le comte qui avait promis la main de sa fille au prince de Galles, fut attiré avec ses deux fils, dans un piège et incarcéré par le roi pendant quatre mois. Lorsqu'une nouvelle guerre éclata entre la France et l’Angleterre, le roi exigea que la Flandre rompît ses relations commerciales avec les Anglais qui ripostèrent en interdisant les exportations de laine vers la Flandre. Celle-ci acculée à choisir l’alliance anglaise fut envahie par les troupes françaises et annexée par le roi qui y envoya un gouverneur, Jacques de Châtillon. Les maladresses de ce dernier jointes aux excès de la soldatesque française, provoquèrent des troubles sanglants dans tout le comté, suscités par Pierre de Coninck auquel se rallièrent les fils de Gui de Dampièrre, Jean comte de Namur, son frère Gui et son petit-fils, Guillaume de Juliers. En 1302, à Bruges, les partisans du roi de France furent égorgés sans pitié lors des « Matines brugeoises ». Philippe le Bel voulut châtier la Flandre mais son armée fut taillée en pièces à Groeninge près de Courtrai, à la bataille des Eperons d’Or. Les hostilités se poursuivirent et la Flandre connut des revers avant d’obtenir son autonomie, sous le comte Robert de Béthune, contre le paiement d’une amende. Le petit-fils de Robert, Louis de Nevers, inféodé au roi dont il avait épousé la fille, dut se retirer en France en raison de la reprise des troubles. Allié à Gand, le roi Philippe VI, écrasa les révoltés à Cassel en 1328 et entreprit une répression impitoyable ; Bruges et Ypres notamment durent démolir leurs murailles Dans la guerre de Cent ans, Louis de Nevers ayant évidemment pris le parti de son suzerain, le roi d’Angleterre interdit à nouveau l’exportation de laine vers la Flandre dont l’économie fut frappée à mort. Toutes les classes réagirent et la prise de pouvoir par Jacques van Artevelde à Gand en 1337 produisit une courte accalmie. Celui-ci conclut en 1339-40 une alliance avec l’Angleterre dont la flotte remporta la bataille de Sluis mais il fut assassiné par la foule en 1345 Louis de Nevers fut tué l’année suivante à la bataille de Crécy. Son fils, Louis de Male d’abord pro-français, s’efforça cependant de rester neutre dans la guerre de Cent ans, refusa l’hommage au roi de France en 1350 et épousa Marguerite de Brabant, fille du duc Jean III. Mais l’agitation sociale continuait ; en 1379 les Gantois opposés au creusement d’un canal de la Lys à Bruges s’emparèrent de celle-ci sous la conduite de Philippe van Artevelde et saccagèrent la ville. Appelé à l’aide par Louis de Male le roi de France, Charles VI, battit les Gantois en 1382 à Westrozebeke où Philippe van Artevelde trouva la mort.




  Louis de Male avait donné sa fille Marguerite en mariage à Philippe de Rouvres, duc de Bourgogne et comte d’Artois. Lorsque ce dernier mourut prématurément, Marguerite épousa son successeur Philippe le Hardi qui, à la mort de Louis de Male en 1384 devint comte de Flandre. Philippe resta un prince français mais défendit les intérêts de la Flandre. Il rétablit la paix en 1385 et obtint la succession du Brabant pour son fils Antoine. Jean sans Peur qui lui succéda en 1405 fut assassiné en France en 1419 mais avait marié son frère Antoine en 1406 à la duchesse de Luxembourg Elisabeth de Goerlitz et son neveu Jean IV de Brabant à Jacqueline de Bavière, fille du comte de Hainaut. Son successeur Philippe le Bon étouffa quelques velléités de révolte de Bruges et de Gand en 1453.




  




  




  





  Le Duché de Brabant




  




  Dans le Duché de Brabant, le comte de Louvain Godefroid Ier avait pris, en 1106, le titre de duc malgré la résistance des grand féodaux les Berthout seigneurs de Malines et de Grimbergen, les seigneurs de Diest et ceux de Wesemaal, qui durent se soumettre. Le duc Henri Ier, homme sans scrupules qui prit d’ailleurs la fuite à la bataille de Bouvine, ruina définitivement l’influence de l’Empire sur le duché. Il participa à la troisième croisade mais s’employa surtout à prendre le contrôle de la route Bruges-Cologne. Dans ce but il fit nommer prince-évêque de Liège, son frère Albert (1191-92) qui fut assassiné en 1192, sans doute avec l’accord de l’empereur. Il attaqua la principauté en 1194, fut défait en 1213 par le prince-évêque Hugues de Pierrepont, mais réussit à participer au contrôle de Maastricht. La politique de ses successeurs, Henri II et Henri III, assura au Brabant sa puissance économique ; le premier donna sa fille en mariage au frère de st Louis, le second maria la sienne au roi de France Philippe III. Jean Ier épousa une princesse française et paracheva l’œuvre de ses prédécesseurs en remportant, en 1288, avec des milices de Louvain, Bruxelles, Anvers, Nivelles, Tirlemont et Jodoigne la bataille de Worringen contre une coalition des princes rhénans et des comtes de Gueldre et de Luxembourg. Par cette victoire qui lui apporta le duché de Limbourg, le duc Jean Ier prenait le contrôle de la route de la Flandre à l’Allemagne et du cours inférieur de la Meuse tandis que le prince-évêque de Liège et l’archevêque de Cologne ne représentaient plus aucun danger. Worringen avait consacré l’indépendance complète du Brabant à l’égard de l’Empire  5.




  La bourgeoisie brabançonne « avait reçu du prince, sans lutte ni violence, les libertés urbaines les plus larges. Aussi était-elle très attachée à la dynastie et fière de pouvoir lui fournir une infanterie autrement puissante que les milices féodales »  6. Le prince « savait pouvoir compter sur l’appui des communes et des marchands dont il entendait protéger les intérêts »  7. Les foires d’Anvers et de Bergen-op-Zoom notamment attiraient les marchands du Rhin et le commerce des villes de Louvain, Malines et Bruxelles était florissant. En 1312, Jean II criblé de dettes, accorda la charte de Cortenberg qui créait un Conseil de quatre seigneurs et dix bourgeois, chargé de maintenir les libertés et privilèges et dont les décisions étaient sans appel. Jean III annexa l’enclave de Malines qui appartenait au prince-évêque de Liège. Il maria sa fille aînée, Jeanne, veuve du comte de Hainaut Guillaume d’Avesnes à Wenceslas de Luxembourg, 15 ans plus jeune qu’elle. Ceux-ci devaient lui succéder, mais le comte de Flandre, Louis de Male, qui avait épousé la deuxième fille du duc, Marguerite, revendiqua cet héritage, déclencha la guerre et occupa Bruxelles en 1356 d’où il fut chassé par un coup de main d’Evrard de t’Serclaes. Le conflit se termina en 1357. Le traité d’Ath donnait à Louis de Male Malines et Anvers. Le duché revint à Jeanne et à Wenceslas qui mourut de la lèpre en 1383 laissant Jeanne qui lui survécut pendant 23 ans, seule à la tête du duché. Ils avaient dû confirmer, lors de leur Joyeuse Entrée en 1356, toutes les libertés individuelles. A partir de 1404, Jeanne abandonna la conduite du duché. Elle avait fait reconnaître comme héritière sa nièce Marguerite de Flandre, fille de sa sœur Marguerite et de Louis de Male, et épouse de Philippe le Hardi. Mais sous la pression des Brabançons, ce dernier accorda le droit d’héritage du duché à son fils Antoine de Bourgogne qui fut nommé Ruwaert en 1404 et succéda à Jeanne en 1406. Antoine mourut en 1415 à Azincourt aux côtés des chevaliers français. Son fils Jean IV épousa Jacqueline de Bavière, héritière des comtés de Hainaut, Hollande et Zélande. Certaines factions brabançonnes lui préférèrent le frère du duc de Bourgogne, Philippe de Saint-Pol et après un chassé croisé complexe, le duché revint à Philippe le Bon en 1430. Entre-temps, les prolétaires s’étaient encore agités à Louvain en 1378 et à Bruxelles en 1360 et 1421.




  




  




  





  La Principauté de Liège




  




  La Principauté de Liège née en 980, sous Notger, était formée par les propriétés éparses des évêques qui constituèrent un fief dont les limites n’atteignaient de loin pas celles de l’évêché. Ils contrôlaient néanmoins 12 villes flamandes dont Malines jusqu’en 1347 et 11 wallonnes ; le comté de Looz avait été rattaché à la principauté en 1366. La première franchise accordée en occident l’aurait été à la ville de Huy en 1066. En 1196, le prince-évêque Albert de Cuyck accorda à Liège une charte garantissant les libertés individuelles. A la fin du XIIe s. l’échevinage y était constitué de patriciens désignés conjointement par le prince-évêque et le chapitre de la cathédrale St-Lambert et fut complété par un Conseil de la Cité également monopolisé par les patriciens. Au XIIIe s. trois classes dirigeaient la société liégeoise : le clergé contrôlé par les 60 chanoine du chapitre de St-Lambert, la noblesse — celle du Condroz et de la Hesbaye s’épuisant en conflits privés et les patriciens des villes. Des conflits intérieurs opposèrent le prince-évêque aux villes et les patriciens au peuple qui cherchait à prendre part à la direction de la principauté. Une révolte populaire échoua en 1255 ; en 1299, le peuple de Huy expulsa les patriciens qui y détenaient le pouvoir et les métiers de Fosses se soulevèrent. La contestation s’amplifia au XIVe s. En 1308, pour éviter une nouvelle guerre civile, le prince-évêque Thibaut de Bar partagea le pouvoir entre les patriciens et les représentants des métiers. Mais la révolte atteignit son paroxysme en 1312 lorsque la foule brûla les patriciens réfugiés dans l’église St-Martin. Adolphe de la Marck dut accorder en 1316, la paix de Fexhe, mais en 1328 il fit appel à des chevaliers de la campagne et des nobles brabançons et allemands pour écraser une nouvelle révolte à Oreye. Sous Arnold de Hornes les patriciens acceptèrent de s’effacer complètement. Ici le peuple avait remporté une victoire par l’émeute alors qu’en Brabant et en Flandre, les conflits s’étaient terminés par des compromis. Sous le règne de Jean de Bavière une nouvelle révolte fit fuir le prince-évêque qui fit appel au duc de Bourgogne ; celui-ci le rétablit sur le siège épiscopal mais en profita pour mettre son emprise sur la principauté. Jean de Bavière s’étant marié, un de ses successeur, Jean de Heinsberg rétablit la paix dans la principauté mais ne put empêcher la guerre en 1430 avec Philippe le Bon. En 1465, poussés par Louis XI, les Liégeois chassèrent leur prince-évêque Louis de Bourbon mais Charles le Téméraire le rétablit et saccagea Dinant dont certains habitants l’avaient traité de bâtard. Poussés encore par Louis XI, les Liégeois tentèrent, en 1467, d’échapper au protectorat bourguignon mais Charles s’empara de la principauté. Lors d’une nouvelle révolte, les Liégeois furent encore vaincus et leur cité mise à sac.




  




  




  





  Le Comté de Hainaut




  




  Son destin, longtemps lié à celui de la Flandre, passa, on l’a vu, aux descendants de Bouchard d’Avesnes en 1280. Jean Ier d’Avesnes, en épousant Alix de Hollande-Zélande et Frise, devint aussi comte des Etats de sa femme. Guillaume II épousa une Jeanne de Brabant, Marguerite d’Avesnes (1345-56) épousa l’empereur Louis de Bavière et enfin Jacqueline de Bavière seule héritière du Hainaut, de la Hollande, de la Zélande et de la Frise épousa Jean IV de Brabant dont Philippe le Bon obtint l’héritage par les armes en même temps que celui de sa femme Jacqueline.




  




  




  





  Le Comté de Namur




  




  Le Comté de Namur, dont le souverain, Philippe II de Courtenay, partit à la croisade contre les Albigeois en laissant à l’abbaye de Villers des terres sur lesquelles celle-ci fonda, en 1231, l’abbaye cistercienne de Grandpré passa en 1263-97, au comte de Flandre Gui de Dampierre. Ce fut le comte Guillaume qui dénonça en 1413 la mauvaise conduite des Cisterciennes de son comté et provoqua leur remplacement par des moines dans plusieurs monastères. Son successeur, Jean III criblé de dettes, vendit en 1421 la nue propriété de son comté à Philippe le Bon qui héritera de ses biens après sa mort.




  




  




  





  Le Duché de Luxembourg




  




  Le Duché de Luxembourg constitué comme comté au Xe s. autour du château de Luxembourg par le comte Siegfried, engloba progressivement, au cours de quatre siècles le marquisat d’Arlon, la terre abbatiale de St-Hubert et les seigneuries de Durbuy, La Roche et Salm-Château. Au début du XIIIe s. y régna Ermesinde, fondatrice de l’abbaye cistercienne de Clairefontaine, à laquelle succéda son fils Henri III le Blondel. Le comte Henri V élu empereur (Henri VII) en 1308, abandonna le comté au roi de Bohème Jean l’Aveugle. Le successeur de celui-ci, Charles, devenu empereur (Charles IV) fit don à son frère Wenceslas du comté de Chiny avec le titre de duc pour qu’il fut sur le même rang que son épouse la duchesse Jeanne de Brabant. Sous l’empereur Sigismond le duché fut donné en engagère à Elisabeth de Goerlitz épouse d’Antoine de Bourgogne puis de Jean de Bavière, qui vendit le duché à Philippe le Bon.




  




  




  





  La Principauté de Stavelot – Malmedy




  




  Cette Principauté enfin n’eut jamais l’importance politique de celle de Liège. Le conflit de préséance entre les deux abbayes durant toute leur existence ne facilita d’ailleurs pas les choses. En gros, du XIIIe au XVe s. la principauté connut peu d’abbés irréprochables et en permanence des temps difficiles. Au début de XVIe s. les moines ne parvenant plus à s’accorder sur l’élection d’un abbé issu de leurs communautés, offrirent le siège abbatial à des personnalités de grandes familles, cumulant de multiples fonctions ecclésiastiques prestigieuses, dont certains furent néanmoins de grands princes-abbés.




  




  Poursuivant la politique de son père, Philippe le Bon s’était ainsi rendu maître du Brabant, du Hainaut, du comté de Namur et du duché de Luxembourg, sans oublier les Provinces des Pays-Bas du Nord et tout en acquérant une importante influence sur le deux principautés. En 1465 il confia le commandement de l’armée à son fils Charles le Téméraire qui trois mois plus tard battait à Montllhéry les troupes de Louis XI puis marcha sur Liège qui avait conclu une alliance avec le roi et chassé son prince-évêque Louis de Bourbon. A peine eut-il succédé à son père en 1467, que Charles le Téméraire dut faire face à une révolte à Gand dont il tira vengeance. Il mourut sur le champ de bataille en Lorraine en 1477. Sa fille, Marie de Bourgogne dut faire face aux révoltes des communes en même temps qu’aux appétits de Louis XI. Dès 1477 elle épousait Maximilien d’Autriche, fils de l’empereur d’Allemagne, qui rétablit la situation mais à la mort accidentelle de Marie de nouvelles révoltes des communes en 1485-89 obligèrent Maximilien à signer une paix onéreuse avec la France. La conséquence du mariage de Marie avec Maximilien, futur empereur, fut de faire passer nos provinces dans l'orbite des Habsbourg jusqu'à la Révolution française.




  A Marie de Bourgogne succéda son jeune fils Philippe le Beau dont Maximilien assuma la régence et qui épousa Jeanne d’Aragon (la Folle), fille des « rois catholiques » Ferdinand d’Aragon et Isabelle de Castille. Philippe dut en découdre avec le duc de Gueldre mais par bonheur le successeur de Louis XI, Charles VIII engagea son pays dans « l’aventure italienne ». Philippe œuvra pour l’apaisement, refusant de suivre la politique guerrière de son père, obtint la paix avec la France en 1504 par le traité de Blois et conclut un remarquable traité de commerce avec l’Angleterre. On lui doit aussi la création de la poste internationale avec le concours de François de Tassis.




  La suite sera le règne de Charles Quint.
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  Chapitre II




  




  La Règle de saint Augustin ou l’Ordre canonial




  Parmi les communautés religieuses auxquelles nous allons nous intéresser dans cette étude, les seules qui existaient avant 1200 et qui dès le début du XIIIe s. contribuèrent à faire naître un nouveau monachisme fut celle des Augustins. Mais quelques mises au point préalables s’imposent.




  




  




  1. Les Augustins avant le XIIIe Siècle




  




  St Augustin, né à Carthage, vécut à cheval sur les IVe et Ve siècles (il mourut en 430) et fut donc bien antérieur à st Benoît qui fonda son ordre vers 529. Il n’y a pas lieu de détailler ici la vie de ce père de l’église qui vécut d’abord dans le monde et eut même un fils. Pendant 9 années il fut séduit par les doctrines manichéennes avant de se convertir, d’être ordonné prêtre et de devenir évêque d’Hippone en Afrique du Nord.




  Ce fut là qu’il aurait proposé aux religieuses d’un monastère, une « ligne de conduite » : une supérieure et un préposé prêtre, pas de biens propres, pas d’uniforme mais un contrôle strict des vêtements, prières et chants en commun et prière individuelle, lecture au réfectoire, disposition d’une bibliothèque et des jeûnes ; obligation de dénoncer les fautes dont on a été témoin et interdiction de sortir seule. Rien n’interdisait à des hommes d’adhérer à cet idéal et bientôt st Augustin, suivant l’exemple de l’évêque Eusèbe de Verceil (+370), - Augustin ne fut donc pas le père de la formule- il proposa un mode de vie spirituelle communautaire, dans la pauvreté, aux prêtres qui entouraient son siège épiscopal. Manifestement il s’agissait d’un essai destiné aux membres de ce qui deviendrait plus tard le chapitre cathédral.




  Il semble bien qu’Augustin n’eut pas l’intention de rédiger une règle monastique ni, a fortiori, de fonder un ordre. Aussi faut-il utiliser avec circonspection les termes d’Ordre augustin ou canonial car Augustin s’était borné à recommander certains principes de vie sans prévoir ni structures ni hiérarchie. Imitant st Augustin et s’inspirant de ses principes, mais influencé aussi par la règle de st Benoît, l'évêque de Metz, Chrodegang (742-66), conçut une règle pour les chanoines de son chapitre. A côté de la cathédrale, il fit ériger un enclos canonial comparable à un monastère, avec une cour de cloître, un dortoir, un réfectoire, une cuisine, un chauffoir et des chambres pour les malades. Toutefois, les chanoines du chapitre qui y résidaient n'étaient pas tenus de vivre dans l'isolement ; ils s'occupaient des affaires du diocèse et faisaient partie du clergé séculier tout en menant, dans la mesure du possible, une vie communautaire avec table et dortoir communs, des temps de silence et même quelques travaux manuels. Mais ils conservaient leurs biens personnels qu'ils léguaient à l'Eglise et touchaient des prébendes prélevées sur les biens du chapitre.




  Les premiers chapitres s’établirent autour des cathédrales, mais bientôt il s’en établit autour d’autres églises, notamment celles qui abritaient des reliques et qui devinrent des collégiales fondées par des évêques, des chanoines, des abbayes et même assez fréquemment par des laïcs. Certains souhaitaient se rapprocher du mode de vie monacale mais rencontrèrent l'opposition des moines et des responsables de la politique impériale ; en 817, au concile d’Aix-la-Chapelle, Louis le Pieux et son conseiller Benoît d’Aniane (750-821) mirent fin à toute ambiguïté en imposant à tous les moines la règle bénédictine et en soumettant ceux qui refusaient celle-ci à celle de Chrodegang dont on atténua encore le principe de pauvreté. En tous cas ces derniers ne seraient pas considérés comme des moines mais seraient des chanoines. Toutefois, les événements des IXe et Xe s., la richesse matérielle des chapitres, l’appauvrissement de leur vie spirituelle, l’abandon de la vie communautaire, l’extension de la simonie et du concubinage et la conduite peu édifiante de certains, entraînèrent la décadence, la suppression ou la disparition de nombreux chapitres.




  Plusieurs chapitres voulurent échapper à cette décadence. Quelques chanoines rejoignirent l’ordre bénédictin, mais la plupart ne suivirent pas cet exemple tout en persistant à vouloir s’engager dans une vie religieuse structurée, avec une vraie règle monastique.




  Dès le milieu du XIe s., le pape Léon IX s’occupa d’eux et en 1076 le pape Urbain II faisant pour la première fois mention explicite de la « règle de st Augustin » fit adopter celle-ci par de nombreux chapitres dont les membres devinrent des chanoines « réguliers » auxquels le pape Calixte II et de nombreux conciles imposèrent des obligations strictes et reconnurent bientôt à « l’ordre canonial » les droits et privilèges des moines, à condition de respecter la règle, et de renoncer aux prébendes et aux biens propres. En 1137 le pape Innocent II prit la décision importante de soumettre toutes les communautés de chanoines qui lui demanderaient une règle, à celle de st Augustin. Ceux qui voulurent garder leurs prébendes, leurs biens personnels et leur maison privée devinrent dès ce moment des chanoines « séculiers ».




  En 1215, le IVe concile de Latran prit une décision radicale qui fit la fortune de la règle de st Augustin. A cette époque, des groupes disparates d'hommes et de femmes surgissaient un peu partout avec le désir de s'engager dans une vie communautaire et religieuse tout en se consacrant à des tâches sociales et caritatives. Ils ne voulaient pas se soumettre à une règle traditionnelle qui les auraient entravés dans leurs activités, se donnaient des règles les plus diverses qui finirent par inquiéter les autorités ecclésiastiques. Aussi le concile leur interdit-il d’adopter dorénavant d’autres règles que celles déjà approuvées par l’Eglise. Cette décision allait rester d'application jusqu'à la Révolution, voire au-delà. Ne pas s’y conformer risquait de faire naître une suspicion d’hérésie. Une seule exception fut admise en faveur de la règle de st François d’Assise. La plupart des communautés nouvelles qui refusaient la règle bénédictine ou cistercienne voire celle des Prémontrés, n’eurent donc d’autre choix que d'adopter la règle augustine. Quelques unes la choisirent et la plupart des autres se la virent imposer.




  A partir du XIIIe s., pratiquement tous les nouveaux ordres se référèrent explicitement aux principes énoncés par st Augustin. On s’étonnera peut être de constater qu’ils furent à la base de la fondation des ordres des Dominicains et des Jésuites ; mais grâce à la grande souplesse de la règle augustine, chaque nouvelle congrégation put étoffer ces principes au gré de ses besoins, par des « constitutions » qui leur donnèrent une personnalité propre et masquèrent parfois cette influence augustine.




  Une des caractéristique de cet « ordre » canonial fut la diversité des communautés qu’on y rencontrait. Il faut d’ailleurs souligner qu’il n’y eut jamais de véritable ordre augustin structuré. Des communautés se groupèrent parfois en congrégations, voire en ordres, dont les uns menèrent une vie contemplative, d'autres une existence socialement active.




  Certaines, surtout parmi les plus anciennes, ne s'écartèrent guère du type traditionnel de monastère mais d'autres furent en totale rupture avec ce genre de vie religieuse. Ce furent là sans doute les deux piliers du pont que, selon nous, les Augustins jetèrent entre le monachisme traditionnel d’avant le XIIIe s. et les nouveaux ordres d’après 1200.Certes, au départ, ces chanoines réguliers calquèrent leur vie sur le seul exemple dont ils disposaient, celui des moines traditionnels de l’obédience bénédictine. Ceux-là peuvent d’ailleurs difficilement trouver place parmi les nouveaux ordres. Mais peut-être fallait-il garder un pied sur la rive traditionnelle pour pouvoir assurer la transition. Leur différence résidait néanmoins dans le refus catégorique et définitif de se soumettre à une règle traditionnelle signifiant par-là leur volonté d’être différents et de briser le monopole séculaire des bénédictins. Ils furent aussi les seuls à regrouper tant de communautés de nature diverse et à réserver une place considérable aux communautés féminines participant ainsi à la solution du problème des « mulieres religiosae » dont l’Eglise ne savait trop que faire.




  Certes, avant eux, les chanoines de l’ordre des Prémontrés influencés par les idées du temps s’étaient inspirés de la règle augustine et des structures cisterciennes et avaient été les premiers à ébranler le monopole bénédictin : une part importante de leurs religieux sortait de leurs abbayes pour assumer dans le monde des fonctions de curé de paroisse. Mieux encore, au tout début, leurs abbayes furent doubles, avec des cloîtres séparés pour les hommes et les femmes encore que cette situation ne dura que très peu de temps. Mais ils vivaient toujours dans des abbayes imposantes et riches dirigées par des abbés prestigieux, toujours impliqués et parfois compromis, dans les structures féodales. Ils ne répondaient pas entièrement aux attentes nouvelles du peuple chrétien.




  Aussi les premières communautés de chanoines réguliers de st Augustin s’intégrèrent-elles assez facilement dans le monachisme ancien même si sur certains points ils se démarquèrent, au moins au départ, de ce modèle. Beaucoup de ces communautés d’origine ne refusèrent pas, tôt ou tard, le statut d’abbaye, comme ce fut le cas dans la congrégation du Val des Ecoliers, ou du monastère de Ste-Gertrude à Louvain, qui fut même le seul monastère masculin noble de notre pays.




  Par contre, les couvents qui s’écartèrent du modèle traditionnel, issus généralement de groupes de femmes et d’hommes pieux vivant en communautés mixtes, furent certes aussi des chanoines ou chanoinesses, mais tout aussi souvent des frères et sœurs. Leurs maisons souvent pauvres, situées dans les villes sans grandes propriétés terriennes étaient dirigées par des prieurs, des prévôts ou des supérieurs, jamais par un abbé. La souplesse de la règle de st Augustin leur permit de diversifier grandement leurs engagements et de s’adapter aux besoins de leur apostolat. Les religieuses surtout, aidées dans les premiers temps par des hommes qu’elles écartèrent plus ou moins vite, accueillirent malades et pauvres dans des hôpitaux, hospices ou léproseries et assurèrent souvent des soins au domicile des malades. Elles ne furent le plus souvent pas coupées du monde par une stricte clôture. Même lorsqu’une congrégation tenta d’imposer celle-ci aux hommes comme aux femmes pour favoriser une vie contemplative, ce fut rarement de façon absolue dans la pratique et jamais un succès.




  




  




  2. Les premiers Augustins traditionnels en Belgique




  




  Les premiers couvents de chanoines réguliers de st Augustin naquirent donc bien avant le XIIIe s. le plus souvent au départ de communautés capitulaires auxquelles leurs évêque imposèrent cette règle. Ainsi, en 1095, l'évêque de Thérouane soumit à cette règle les 15 chanoines de la Prévôté d'Eversam à Stavele dont il fit une abbaye, probablement la plus ancienne de nos communautés augustines. Un prieuré de Voormezele près d'Ypres, installé depuis1099 comme abbaye par l'évêque de Thérouanne, remplaça un chapitre séculier et adopta la règle en 1100. La Prévôté St-Martin à Ypres fit de même lorsqu’elle remplaça vers 1101 des clercs séculiers chassés en 1099 par l'évêque à cause de leurs mœurs dépravées et de leur simonie.


  A Malonne l’évêque remplaça des clercs par des chanoines réguliers en 1147 et y rétablit une abbaye en 1151. L'Abbaye de Zonnebeke était un ancien chapitre contraint par le pape, en 1142, d'adopter la règle de st Augustin.




  Mais d'autres couvents augustins furent fondés directement par des religieux ou des communautés de femmes et d'hommes pieux, fréquemment mixtes. Ce fut le cas pour des "succursales" d’abbayes augustines comme la Prévôté Ste-Gertrude à Hertsberge dépendant de l'abbaye française de Cysoing et probablement aussi pour le Prieuré de Bellingen qui semble avoir existé avant 1182 avant d’être rattaché par l'évêque de Cambrai à l'abbaye française de Cantimpré et qui eut un moment lui-même le statut d’abbaye.




  Rapidement cependant des communautés augustines, très autonomes, perçurent que leur individualisme risquait de fragiliser leur existence et leur vie spirituelle. Elles se groupèrent dans des organisations qui leur apporteraient plus de cohésion. Ils constituèrent ainsi, en France, dès le XIe s. des « Congrégations » d'une importance et d'une longévité variables auxquelles les communautés pouvaient librement s'affilier, ce que beaucoup ne firent d'ailleurs jamais.




  Une des plus anciennes et des plus importantes fut la Congrégation d’Arrouaise, née autour du monastère du même nom fondé en France en 1090. Chez nous elle joua un rôle d’avant-plan au XIIe s. avant de décliner après 1215. Sans disposer d’une autorité comparable à celle du chapitre général d’un ordre, elle imposait néanmoins certaines obligations comme par exemple de mettre fin au caractère mixte du monastère. L'abbaye de Zonnebeke s’y affilia comme le fit en 1134 l'abbaye St-Nicolas-des-Prés à Tournai. Fondée en 1125 par des chanoines de la cathédrale, elle dut se séparer des converses qui s'occupaient de leur hôpital. A l’intervention de cette dernière les « pauperes Christi » installés en 1130 au prieuré de


  St-Nicolas de l'Eeckhout à Bruges adoptèrent la règle en 1146 et s'affilièrent à la congrégation en 1248. Ils obtinrent le statut d'abbaye mais durent éloigner les femmes qui reçurent une part des biens de la communauté et fondèrent l'abbaye de St-Trond à Bruges. Trois autres monastères s'affilièrent encore à la Congrégation alors que les beaux jours de celle-ci appartenaient déjà au passé : la prévôté de Lo, dont la légende attribue la fondation à un prêtre Thomas de la Congrégation, au départ d’une communauté de clercs installée en 1050-93 ; l'Abbaye de Zoetendale à Maldegem fondée en 1215, pour sept chanoines réguliers et l’Abbaye de Warneton issue d’un chapitre de 8 chanoines séculiers fondé par le seigneur du lieu en 1138-42.




  Mais d’autres monastères, et non des moindres ne s’affilièrent jamais à une congrégation. Ce fut le cas pour la Prévôté noble de Ste-Gertrude à Louvain, fondée en 1202 confiée à un chapitre de chanoines réguliers en 1204-06 et qui obtint le statut d'abbaye au plus tôt en 1449. Il en alla de même pour le Prieuré St Nicolas d'Oignies à Aiseau, fondé en 1192 sur les bords de la Sambre par Gilles de Walcourt et ses deux frères Robert et Jean, tous trois devenus prêtres qui adopta plus tard la règle de st Augustin et accueillit un quatrième frère, Hugo, qui vint y finir ses jours comme convers et fut un des orfèvres les plus talentueux de son temps. Un de leurs religieux occupait le Prieuré de Vichenet à Bossière qu’ils avaient reçu en 1211 d’un chanoine. A Bruxelles la Prévôté St-Jacques-sur-Coudenberg confiée en 1183 à un chapitre de chanoines réguliers n’obtint le statut d'abbaye qu’en 1731. La Prévôté de N.D. de la Chapelle fondée v.1134 par le duc de Brabant Godefroid Ier qui passa des Bénédictins à un prêtre séculier avant de devenir paroisse indépendante en 1210, avec plusieurs religieux qui adoptèrent la règle. A Huy, une communauté d'hommes et de femmes fut à l'origine du Prieuré de Neufmoustier fondé peut-être par Pierre l’Ermite, qui adopta la règle en 1108. A Liège l'abbé de St-Laurent fit adopter la règle en 1115 à une petite communauté d'hommes et de femmes constituée vers 1080-90 autour d’un certain Gondran, peut-être un ancien jongleur, et lui confia l'Abbaye St-Gilles. A Flône, trois laïcs s’installèrent en 1092 avec un hôpital près duquel s'établit en 1131 un prieuré ayant adopté la règle probablement à l'intervention du prince-évêque. Enfin le Prieuré de Beaufays fondé en 1123 comme monastère double, adopta en 1229, la règle augustine mais les religieuses allèrent s'installer à Vivegnis et adoptèrent la règle cistercienne.




  La première institution d’Augustines, le Prieuré de Sinnich à Teuven n'apparut qu'en 1243. Fondé avec une partie des femmes pieuses groupées autour de l'abbaye augustine de Rolduc (Pays-Bas) il obtint le statut d'abbaye en 1373. Il recruta, dès le début, de préférence dans l'aristocratie limbourgeoise et prit ainsi l'allure d'une abbaye noble. Manifestement elle appartenait au courant augustin traditionnel tout comme après 1200 l’abbaye de St-Trond à Bruges fondée en 1248.




  On notera donc




  1° qu’avant le XIIIe s, les Augustines furent absentes du paysage monastique et qu’on ne rencontre alors guère d’institutions caritatives qui allaient pourtant jouer un rôle essentiel dans leur expansion.




  2° que la plupart des monastères augustins de cette époque obtinrent le statut d’abbaye. Cette tendance persistera dans une large mesure chez les Augustins alors qu’elle n’apparaîtra jamais chez les autres nouveaux ordres.




  




  




  3. L’Expansion du Monachisme canonial du XIIIe au XVe siècle





  




  Les nouveaux ordres religieux apparurent au début du XIIIe s. mais il ne se produisit pas en 1200 une rupture brutale entre les monastères traditionnels et les nouveaux. Les Cisterciens poursuivirent quelque temps encore leurs fondations. Les premières Cisterciennes ne s'installèrent chez nous qu’à partir de ce moment et pendant 60 ans. Quant aux Chartreux, fondés en France au XIIe s. ils ne s'installèrent chez nous qu’au XIVe s.




  Cette remarque est aussi judicieuse en ce qui concerne les Augustins qui poursuivirent leur expansion jusqu’au début du XVIe s. En effet, certaines de leurs fondations, même au XIIIe s., tout en subissant l'influence des idées nouvelles ne se coupèrent jamais radicalement du monachisme traditionnel. Chez elles, la frontière entre les anciens et les modernes n’est pas toujours facile à tracer.




  Nous avons évoqué le monastère féminin de Sinnich fondé en 1243, offrant néanmoins l’image parfaite d’une abbaye traditionnelle. Il en alla de même des couvents de l’importante Congrégation du Val-des-Ecoliers. Fondée au début du XIIIe s. dans le diocèse de Langres en France, elle pénétra chez nous par la vallée de la Meuse à partir de 1221. Contrairement aux congrégations plus anciennes, elle ne visait pas à réunir des monastères existants mais à constituer à l'intérieur du mouvement, un véritable ordre regroupant des prieurés uniquement masculins fondés par elle et sur lesquels un chapitre général exerçait une réelle autorité. Ainsi, ils fondaient en 1221 Géronsart à (Namur) puis à Liège, à Léau, à Mons, à Houffalize et à Malines. Mais au cours des siècles presque tous obtinrent le statut d'abbaye dont les abbés siégèrent dans les Conseils « comme au bon vieux temps ». La congrégation appartenait incontestablement au groupe traditionnel.




  La question est moins facile à trancher pour beaucoup d’autres institutions fondées au XIIIe s. qui n’appartinrent à aucune congrégation. Nombreuses furent celles qui gardèrent leur indépendance notamment la plupart des communautés hospitalières dont certaines d’ailleurs n’adoptèrent la règle augustine que fort tard, même au XVe s. mais qui n’appartinrent pas pour autant aux traditionalistes.




  Parmi ces indépendants convaincus on peut citer : les Augustins à Louvain. installés v.1236 près du Marché au Poisson, qui utilisaient la chapelle proche de St-Jean comme oratoire et devinrent la communauté augustine la plus importante du pays ; des chanoines réguliers venus de Zélande au Prieuré de Rijngerskerk à Ekeren fondé en 1480 qu’ils abandonnèrent en 1483 à des chanoinesses pour installer un couvent à Heindonk. Ici à nouveau une cinquantaine de chanoinesses d’Ekeren les remplacèrent en 1486 et y créèrent le Prieuré Ste-Catherine de Vredendal.




  A Ypres, les Augustins entreprirent la construction d’un couvent peu après 1255 malgré l’opposition du chapitre qui fit interdire de poursuivre les travaux et exigea même leur démolition ; un accord intervint en 1246.




  A Audenarde selon la légende, les habitants auraient fondé en 1200


  hors de la ville, une communauté spirituelle, « N.D. ter Distelen » pour mettre fin à la mauvaise réputation du lieu. En 1252, la Vierge aurait demandé à des pèlerins d’Audenarde égarés en Terre Sainte de donner à cette fondation le nom de N.D. de Sion. En fait, en 1286, il existait à cet endroit une sorte de béguinage dirigé en 1294 par une « grande maîtresse ». En 1420, une communauté de femmes pieuses y vivait sans règle, ni vœux, ni habit. En 1425 elles obtinrent néanmoins la mise à leur disposition d’un prêtre et en 1455, l’évêque leur imposa la règle de st Augustin et la clôture. En 1485 le couvent fut détruit pour des raisons stratégiques.




  En 1429, Pierre de Heese et sa femme Lucie dont la fille était entrée au couvent d’Audenarde fondèrent à Courtrai, avec trois femmes pieuses de ce couvent et une supérieure, Marguerite Vasstraats, un Prieuré de Ste-Catherine du Mont Sion. N’ayant ni chapelain, ni confesseur la communauté suivait les offices à l’église St-Martin. S’étant agrandie, elle déménagea vers une maison que leur offrit Jean Bouts à condition que ses deux filles fussent acceptées au couvent. En 1447, elles obtinrent enfin un confesseur et, sous son influence, elles se séparèrent d’Audenarde et se rattachèrent à Ste Marguerite de Deinze qui adopta la règle augustine en 1456. En 1453, la guerre entre Philippe le Bon et les Gantois provoqua une pénurie de vivres mais en 1460 les religieuses étaient au nombre de 50 ; en 1497 on y dénombrait 100 femmes et 5 hommes.




  A Tirlemont un couvent de Tertiaires de st François, fondé en 1414, fut transformé en prieuré de St-Agnetendal de Cabbeek sous l’autorité du prieuré de Bethléem avec des chanoinesses venues de Hollande qui acceptèrent la clôture. La fondatrice devenue veuve en 1420 y entra et en devint prieure en 1464. Jusqu’en 1493 elles firent de la copie mais se tournèrent ensuite vers le tissage du drap.




  Une communauté de femmes vivait sans règle en face de l’abbaye de St-Trond depuis 1396. On envisagea en 1416 de la remplacer par un prieuré avec des religieuses de Cabbeek mais l’abbaye s’y opposa parce que ce couvent aurait été trop près du monastère. En 1419, on fonda alors un Prieuré de Luciëndal où deux chanoinesses régulières venues des Pays-Bas vinrent enseigner les usages augustins à six autres religieuses. Le prieuré fut détruit en 1428 par les troupes bourguignonnes.




  Parfois des Augustines remplacèrent un couvent de Tertiaires à moins que ces dernières n’adoptent elles-mêmes la règle de st Augustin ; ce fut probablement le cas au Prieuré N.D. ter Elzen à Zichem en 1474.




  Des anciens béguinages aussi furent pris en charge par des Augustines. A Damme, des Béguines dont l'enclos d'avant 1275 tombait en ruine, adoptèrent la règle de st Augustin en 1466 et fondèrent le Couvent de


  Ste-Agnés. A Ath, le Couvent de Nazareth fut fondé dans un ancien béguinage en 1416 et adopta la règle en 1464. Le Réduit des Sions à Tournai occupa l'emplacement d'un ancien béguinage et le Prieuré de N.D. de Nazareth à Assenede issu probablement d'un ancien béguinage était occupé en 1251 par des chanoinesses et l’était encore en 1457.




  Enfin, un Prieuré de St-Antoine en Barbefosse fondé à Havré en 1415 par des chanoines de st Augustin venus de St-Antoine en Viennois relevait de la commanderie de Bailleul de l'ordre de St-Antoine en Barbefosse créé en 1382 par le comte de Hainaut, Guillaume III et dont le règlement de 1402 est conservé à la Bibliothèque royale.




  




  




  





  La Congrégation de St-Victor




  




  Nombreux furent cependant les couvents qui s’affilièrent à une congrégation. Contemporaine voire plus ancienne que celle d’Arrouaise, la congrégation de St-Victor s’était formée autour de l’abbaye du même nom fondée à Paris en 1108 par Guillaume de Champeaux ou par un chanoine Rodolphe de St-Maurice à Hildesheim. Elle n’eut guère d’impact chez nous avant le XIIIe s. et son ancienneté laisse supposer que les institutions qui la rejoignirent les premières n'avaient pas échappé à l’influence du monachisme traditionnel. Outre le seul Prieuré masculin de Bellingen, ses premiers affiliés furent des monastères féminins dont la plupart devinrent des abbayes souvent importantes comme Rosenberg à Waasmunster (1235), St-Trond à Bruges (1248), Groenenbriel à Gand (1373), Belian à Mesvin-lez-Mons (1244), les Prés Porchins à Tournai (1230), La Nouvelle Plante ou Dames de Roesbrugge à Beveren près d'Ypres (1236) et La Thure à Solre-sur-Sambre (1243).




  Là encore il s’agissait d’institutions qui présentaient essentiellement les caractéristiques des monastères traditionnels. Mais cette congrégation joua bientôt un rôle important dans la lutte contre la prostitution, en attirant nombre de couvents de « pécheresses repenties » connues sous le nom de « Sœurs de Marie-Madelaine » et souvent appelées aussi Dames blanches en raison de leur vêtement blanc ou Victorinnes pour leur appartenance à la congrégation de St-Victor. Or, les institutions dont la raison d’être était de s’occuper de ce « secteur » entraient de plein pied dans le renouveau monastique et si les premières religieuses de ces couvents furent bien pour la plupart d'anciennes « pécheresses repenties » elles furent très vite rejointes par de nombreuses femmes pieuses d'un tout autre monde.




  On retrouve ainsi dans cette congrégation le Prieuré de Béthanie à Bruges fondé au XVe s. par un prêtre gantois qui, encouragé par un évêque auxiliaire de Tournai, entreprit un apostolat dans le milieu de la prostitution. Il réussit à arracher trois pauvres filles à leur métier pour les orienter vers une vie de pénitence dans un couvent de Pénitentes de ste Marie Madeleine. En 1461 cinq religieuses de Sluis vinrent encadrer cette communauté dont les trois quarts des filles étaient d’authentiques repenties et qui adopta la règle de st Augustin et la clôture.




  On y relève à Huy le prieuré St Quirin (1285) où se serait installée une communauté de sœurs de la région de Namur dans un petit hôpital, sous la direction d’une prieure et d’un prieur, ce qui laisse supposer son caractère mixte. Les postulantes devaient avoir au moins 11 ans et en cas de dérogation l'intéressée était tenue à l'écart jusqu'à ses 14 ans. En 1444 elles hébergèrent des repenties de Metz fuyant leur ville assiégée qui de retour dans leur couvent menèrent une vie si peu convenable qu'on fit appel aux sœurs de Huy pour remettre de l'ordre dans la maison. En 1473, leur église détruite lors des guerres bourguignonnes fut reconstruite par la prieure Catherine de Froidbize qui ouvrit une école.
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En rédigeant un premier ouvrage traitant des monastéres traditionnels qui
& partir du Vi sitele se multiplidrent en Belgique : béncdictines d'abord,
prémontrés au Xt sidcle, cisterciens au XIf et i et quelques chapitres
souis & la régle de saint Augustin, I'auteur constata que I'expansion de ces
communautés s'aretait dés cette cpoque de fagon quasi définitive.

Le comportement fastueux de beaucoup d'abbés, & la fois dignitaires
religicux et seigneurs féodaux, inamovibles, gérant 'immenses et riches
domaines exaspérait le peuple qui aspirait & retrouver Ia simplicité apostolique
des premiers chrctiens et s laissait de plus en plus séduire par des illuminés sans
formation, qui embrigadaient nombre de chréticns biens intentionnés dans de
petites communautés isolées dont certaines verserent rapidement dans diverses
hérésies. Une rupture entre I'Eglise traditionnelle et ces nouveaux chrétiens
devenait invitable dautant plus que les moines se montrerent incapables
dendiguer ce phénomene.

Surgirent alors des le début du xir siecle, malere les réticences de I'église
traditionnelle, de nouvelles communautés qui, & cOté des monastéres riches
peuplés de moines pauvres, installorent des religieux pauvres dans des couvents
pauvres, pour affronter les adversaires sur leur propre terrain. Etablis dans
Tes villes, au milieu du peuple, nantis d"une solide formation, ces « frires »
sortirent de leurs couvents pour aller précher la bonne parole en mendiant leur
pain quotidien. Les ordres mendiants, Dominicains et Franciscains étaient
nés. Simultanément se produisit un autre événement capital : I'imuption des
femmes dans ce monachisme nouveau, en partculier des Béguines. Pour des
raisons particulidres, I régle de saint Augustin connut par ailleurs un essor
extraordinaire. Cetie révolution dans le monachisme entraina une nouvelle
expansion des fondations  religieuses, parmi lesquelles les Carmes, les
Capucins, les Minimes, les Jésuites et les Tiers-Ordres, Seurs hospitalieres,
rises et noires, Claires riches et pauvres, les Ursulines, les Visitandines et tant
dautres.

Jusqu'au X sidcle, ces nouveaux ordres ont partcipeé & la vie religieuse
de notre pays et & notre histoire sociale, o ils jouérent un role éminent que
certains poursuivent encore aujourd hui. Le présent ouvrage retrace comment
ils ont vu le jour et comment ils ont traversé s temps diffciles.

Joseph Lemmens, né 2 Boechout (Anvers) en 1921, st licencic en siences
commerciales maritimes, puis directeur général honoraire de la Commission
Européenne pendant plus de vingt-sept ans.

Son amour des vieilles pierres et sa passion de IHistoire le conduisirent &
rassembler une documentation considérable sur nos anciennes abbayes. Aprés
un livee sur histoire des monasidres, il concentre ici ses recherches sur la
révolution du monachisme apparue au X siécle.
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